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JUSTICE CIVILE . 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2' ch.). 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 11 août. 

BREVETS D'INVENTION. — POINT DE DÉPART DES ANNÉES DE 

JOUISSANCE. 

/ les années de jouissance des brevets d'invention, de per-
' fectiomement et autres, pris sous l'empire de la loi du 31 
décembre 1790 et du décret du 25 janvier 1807, commen-
cent à courir à compter de la date du certificat de demande 
délivré par le ministre. 

II. A l'égard des brevets obtenus sous l'empire de la loi du 
S juillet 1844, la durée de jouissance court du jour du dé-
pôt de la demande et des pièces énoncées dans l'art. S de 
ladite loi. 

M. Mallet, chimiste, a demandé le 31 mai 1841, et ob-

tenu le 21 août de la même année, du ministre de l'agri-

culture et du commerce, un certificat de demande d'un 

brevet pour un nouveau procédé d'extraction de l'alcali 

volatil des matières ammoniacales. Ce brevet avait une 

durée de quinze années. * 

Les avantages de ce procédé ont tenté les contrefac-

teurs. M. de Cavaillon, chimiste, fut un des premiers à 

s'en servir. En 1851 M. Mallet le poursuivit en contrefa-

ço% et, par jugement et arrêt rendus en 1852 et 1853, le 

fit condamner à 10,000 francs de dommages et intérêts. 

M. de Cavaillon n'en a pas moins continué à fabriquer 
de l'alcali d'après les procédés Mallet. 

Nouvelle saisie de ses appareils; jugement du 21 juin 

1854 et arrêt du 12 janvier 1856, qui condamne de nou-

veau M. de Cavaillon à 6,000 fr, de dommages-intérêt ef 
ordonne la coui!ai,atiuu ue& appareils saisis. Pourvoi de 

M. de Cavaillon en cassation, mais ce pourvoi fut rejeté le 

SI juin 1856. 

Tous ces procès avaient conduit M. Mallet à la veille de 

l'expiration de son brevet. 11 se hâta de faire les diligen-

ces nécesasires pour prendre possession des appareils 
confisqués. 

Mais lorsque l'huissier se présenta à l'usine de M. de 

Cavaillon, le temps et des ouvriers peu soigneux avaient 

détroit les pièces principales. 

À quelques jours de là, M. Mallet apprend que l'appa-

îeil n'a pas péri, comme le disait M. de Cavaillon ; qu'il a 

été transporté dans un autre local, qu'il y fonctionne et 
que la contrefaçon continue. 

Sur requête présentée à M. le président du Tribunal ci-

vil de la Seine, M. «Mallet obtient l'autorisation de faire 

«sir avec description les ustensiles et appareils servant à 

ta fabrication de l'alcali et se trouvant dans l'usine de M. 

de Cavaillon, à Grenelle, ainsi que les produits fabriqués 

trouvant dans ladite usine. 

Celte ordonnance, confirmée par une ordonnance de 

™eré, en date du 8 août 1856, a reçu son exécution. 
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TRIRUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Lévy. 

Audience du 2 octobre. 

NÉGOCIATIONS A LA BOURSE. — EXCEPTION DE JEU. 

COURTIER-MARRON. — CARNET SAISI A L'AUDIENCE ET 

DÉFÉRÉ A M. LE PROCUREUR IMPÉRIAL. 

M. Blanchard, banquier à Paris, à assigné devant le 

Tribunal de commerce M. Pereyra en paiement d'une 

somme de 6,428 fr. pour solde d'un compte courant exis-

tant entre eux par suite de négociations d'actions des che-

mins de fer autrichiens et de la compagnie des immeubles 
de la rue de Rivoli. 

M. Pereyra a opposé à cette demande l'exception de 

jeu; il a soutenu qu'il n'y avait rien eu de sérieux dans les 

opérations auxquelles il s'était livré avec M. Blanchard; 

qu'aucune des ventes figurant au compte n'avait été réa-

lisée par une livraison, mais simplement liquidée par des 

différences. Dans le cours de l'instruction de cette affaire, 

M. Pereyra a pris la qualité de coulissier et de courtier-

marron, et, à l'audience, il a produit un carnet, tenu com-

me ceux des agents de change, et dans lequel sont ins-

crites les nombreuses opérations qu'il fait journellement à 

la Bourse pour le compte de ses clients. 

Sur les plaidoiries de Me Cardozo, agréé de M. Blan-

chard, et clé Me Halphen pour M. Pereyra, le Tribunal a 
statué en ces termes : 

« Attendu qu'il résulte des documents produits et de l'aveu 
môme de Pereyra, qui prend la qualité de courtier-marron de 
la Bourse de Paris, que toutes les opérations intervenues entre 
les parties, lesquelles donnent lieu à la demande, n'ont pas eu 
de motifs sérieux, qu'elles constituent essentiellement des opé-
rations de jeu pour lesquelles il ne peut y avoir d'action en 
justice. 

« Attendu, en outre, qu'il résulte des pièces soumises au Tri-
bunal, notamment d'un carnet produit par le défendeur lui-
même à l'appui de l'exception opposée par lui, lequel sera 
annexé au présent jugement, que Pereyra se livre habituelle-
ment au courtage clandestin, qu'il y a lieu en conséquence, 
aux termes de la loi du 27 prairial an X et dans un intérêt 
d'ordre public, de déférer ce fait à M. le procureur impérial ; 

« Déclare Blanchard non-recevable dans sa demande ; 
« Dit qu'ampliation du présent jugement, ainsi que le car-

net du sieur Pereyra, seront adressés à M. le procureur impé-
rial, aux termes de la loi précitée, pour être par lui pris telle 
mesure qu'il appartiendra. » 

Présidence de M. Lucy-Sédillot. 

Audience du 24 septembre. 

ÉCLAIRAGE PUBLIC PAR LE GAZ. — VÉRIFICATION DE L'ÉTAT 

DES COMPTEURS. DROITS RESPECTIFS DE LA COMPAGNIE 

ET DES ABONNÉS. 

L'abonné d'une compagnie d'éclairage par le gaz ne peut re-
fuser aux employés de la. compagnie un libre accès dans 
les lieux où est établi le compteur, à l'effet d'en vérifier 
l'état et spécialement d'opérer le niveau d'eau nécessaire à 
la régularité de sa marche: 

Le sieur Guillier, abonné de la compagnie la Parisienne, 

a refusé l'entrée de son domicile aux agents de la com-

pagnie qui se présentaient pour vérifier l'état de son 

compteur. Sur la demande formée par la compagnie, et 

après les plaidoiries de Me Schayé, agréé de la compa-

gnie, et de M0 Halphen, agréé de M. Guillier, le Tribunal 

a- statué en ces termes : 

« Attendu que la compagnie la Parisienne fonde sa préten-
tion sur le droit qui lui est attribué par le traité passé entre 
elle et l'administration municipale, ainsi que par les polices 
approuvées qui en ont été la suite, de faire toutes les vérifica-
tions qu'elle jugera utiles de l'exactitude des compteurs à gaz 
et de la régularité de leur marche, d'où dérive la conséquence 
d'un libre accès de ses agents à l'endroit où le compteur est 

posé; 
« Que le défendeur, au contraire, établit son refus sur la 

faculté qui lui est laissée par lesdits traité et police d'établir 
et d'entretenir son compteur par des ouvriers de son choix; 

« Attendu qu'en cet état il importe de fixer les limites de 
ces droits respectifs, afin qu'aucun intérêt ne soit lésé par l'in-

térêt contraire ; 
« Attendu qu'il est acquis au procès qu an général les sys-

tèmes d'appareils des compteurs à gaz, et notamment celui 
dont s'agit dans la cause, sont basés sur l'introduction du gaz 
à travers une certaine quantité d'eau d'où il se dégage réguliè-
rement, suivant ce qui est brûlé; 

« Attendu qu'il résulte des renseignements recueillis et de 
l'ex imen fait par le Tribunal, que pour que les indications des ca-
drans qui y sont adaptés et qui marquent cette consommation 
soient exactes, il (aut que le niveau d'eau réglementaire soit 
conservé; que l'élévation de ce niveau est fixée d'une manière 
invariable par l'administration publique avant que le coinp-

Jeur puisse être employé; ' 
« Que si, lorsqu'il est en marche, ce niveau est laissé trop 

bas, U en résulte infailliblement un passage plus abondant de 
gaz'et une consommation plus forte que celle indiquée, et ce, 

au détriment de la compagnie; , 
« Qu'à l'inverse, un niveau trop élevé produit un résultat 

contraire, dommageable à l'abonné; 

« Qu'enfin, dans les deux sens, au-delà d'une certaine limi-

te maximum, le gaz ne passe plus ; 
« Attendu que l'appareil doit être encore pourvu d'un siphon 

sur le coté, pour ventier si le niveau d'eau réglementaire n'est 
pas débordé, et d'une soupape en dessous pour dégager le trop-
plein, s'il y en a; que ces deux issues existant et si un libre 
usage eu est assure, comme dans l'espèce, à l'abonné ou à ceux 
qu'U emploie, son intérêt est entièrement sauvegardé ; 

« Attendu que, pour préserver celui de la compagnie, il est 
juste qu'elle puisse régler l'introduction de l'eau dans l'appa-
reil et disposer de l'orifice à ce destiné, sans l'interposition 

d'un tiers; 
« Qu'en effet, ainsi, elle n'aurait qu'à s'imputer à elle-même 

le tort qu'elle subirait par l'incurie de ses agents et qu'autre-
ment elle serait .-ans garantie contre les effets d'un épuise-
ment qui pourrait devenir subreptice ; 

« Attendu que si, par son propre fait, cet épuisement, ainsi 
qu'il est établi plus haut, devenait tel que l'éclairage ces ât, le 
recours de-l'abonné contre elle reste entier ; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède que les conclusions 
principales de la demande sont justifiées ; 

« Eu ce qui touche la demande en dommages-intérêts : 
« Attendu que la compagnie ne justifie pas d'un préjudice 

appréciable jusqu'alors, que les explications des parties au dé-
libéré ont révélé d'ailleurs la bonne foi du défendeur ; 

« Par ces motifs, dit que le défendeur sera tenu de laisser 
constamment un libre accès aux agents de la compagnie, dû-
ment commissionnés, dans l'endroit où est son compteur , d'y 

laisser faire par eux toutes les vérifications et constatations 
que la compagnie jugera utiles, et spécialement de laisser opé-
rer par eux le niveau d'eau nécessaire à la régularité de sa 
marche; sinon et faute de ce faire, le condamne à payer à la 
compagnie, après refus de nouveau dûment constaté, cinq 
francs par chaque jour de retard, lesquels accumulés ne pour-
ront s'élever au-delà de cent francs, après quoi il sera de nou-
veau fait droit ; 

« Déboute la compagnie de sa demande en dommages-inté-
rêts, et, vu les circonstances de la cause, partage les dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Anspach. 

.Audience du 3 octobre. 

VOL DOMESTIQUE. — BILLETS DE BANQUE. 

SYSTÈME DE DÉFENSE. 

SINGULIER 

Ce n'est pas sans raison qu'on donne beaucoup de gra-

vité aux vols commis par des domestiques. La confiance 

qu'on est obligé d'avoir en eux, les facilités qu'ils ren-

contrent à commettre des détournements dans les lieux 

qu'ils habitent, la connaissance qu'ils ont des habi-

tudes de leurs maîtres, tout cela rend plus répréhensibles 
les infidélités dont ils se rendent coupables. 

Voici, par exemple, une accusée, la femme Lefèvre, 

qui sert depuis bien longtemps, car elle a aujourd'hui 

quarante-cinq ans, qui a dû à la confiance même qu'on 

avait en elle de connaître la cachette où sa maîtresse ser-

rait ses billets de banque, après un premier vol commis, 

et qui a profité de cette connaissance pour commettre un 
vol important. 

Elle était domestique chez les époux Plainchamp, char-

cutiers à Nanterre, au service de qui elle est entrée le 

mois de mai dernier. Peu de jours après son arrivée dans 

cette maison, un billet de banque de 500 fr. disparut d'une 

armoire qui ne fermait pas à clé. On fit des recherches 

inutiles pour retrouver ce billet, mais on ne soupçonna 

pas la femme Lefèvre, dont l'âge et les habitudes inspi-

raient une grande confiance aux époux Plainchamp. 

Dans le mois de juillet suivant, la dame Plainchamp 

rapporte à la maison trois billets de 1,000 francs chacun. 

Cette fois, et pour plus de sûreté, elle ne met pas son ar-

gent dans l'armoire dont il vient d'être parlé: elle cache 

les trois billets sous ses matelas, et cela en présence de la 

femme Lefèvre, tant on avait confiance en elle. Le iour 

dre le premier billet de" 5ÔÔ fr. Comme la dame Plain-

champ et l'accusée étaient les seules personnes qui con-

naissaient la cachette, et que la dame Plainchamp était 

bien sûre de n'avoir pas volé le billet, la conclusion forcée 

de ses réflexions fut qu'il devait avoir été pris par la fem-

me Lefèvre. On l'accusa, elle nia; ou la fouilla, et le billet 

de 1,000 francs fut retrouvé dans son corset. 

Il fallait bien convenir qu'elle l'avait pris. Elle convint 

aussi qu'elle avait volé le billet de 500 Ir. ; mais elle dé-

truisit le mérite de ses aveux, s'il y avait du mérite à les 

faire en présence du flagrant délit, en donnant à ces dé-

tournements une explication plus ingénieuse que vraie, 

et dont, jusqu'ici, aucun domestique infidèle ne s'était 

avisé. 

Ordinairement, en effet, les accusés parlent de libérali-

tés qu'ils ont reçues de leurs maîtres pour prix de leurs 

complaisances ; mais, indépendamment de la banalité de 

ce moyen de défense, la femme Lefèvre a sans doute com-

pris que ses quarante-cinq ans et son extérieur, qui n'est pas 

séduisant, rendaient cette explication invraisemblable. 

Elle* a eu recours à un autre moyen, et elle a prétendu 

qu'elle volait Mme Plainchamp par ordre de son mari, par-

ce que Mme Plainchamp lui refusait de l'argent pour ses 

menus plaisirs. Ils n'auraient déjà pas été si menus si, en 

deux fois, il avait fallu au sieur Plainchamp 1,500 fr. pour 

les satisfaire. Elle ajoutait, il est vrai, que le sieur Plain-

champ lui avait remis 200 fr. sur le produit du premier 

vol. C'était neuf, c'était ingénieux, mais les débats ont 

établi que c'était complètement faux. 

Néanmoins le jury, après le réquisitoire de M. l'avocat-

général Barbier et la défense présentée par M° Leveu, avo-

cat, tout en reconnaissant la culpabilité de la femme Le-

fèvre, lui a accordé des circonstances atténuantes. 

L'accusée a été condamnée à quatre années d'empri-

sonnement. 

VOL PAR UN OUVRIER. COMPLICITÉ.— DEUX ACCUSÉS. 

Comme hier, ce sont deux jeunes gens qui comparais-

sent devant le jury, mats ils se présentent sansautécédents 

judiciaires. 
Tous les deux, ils sont ouvriers cordonniers. L'un, 

Laurent Druet, étaif coupeur chez le sieur Camin, et il 

gagnait 20 francs par semaine. Son maître était très sa-

tisfait de lui, et il lui accordait assez de confiance pour lui 

faire faire des recouvrements. C'est ainsi que, le 20 juil-

let dernier, il lui donna à toucher deux factures s'élevant 

au chiffre de 2,300 fr., et une troisième de 284 fr. Druet 

toucha les trois factures, remit le montant des deux pre-

mières et dit à son patron qu'on n'avait pas payé la troi-

sième. 
Lë sieur Camin apprit, bientôt que Druet avait aussi 

touché les 284 fr. L'ouvrier infidèle ne revint pas à l'ate-

lier; il avait gardé cette somme qu'il dissipa en petits 

voyages et en parties de plaisir. Quand il eut tout dépen-

sé, il alla se constituer prisonnier, fit l'aveu de sa faute, et 

le voilà sur le banc des assises. 

La famille de ce jeune homme intervint; on fit des bil-

lets à M. Camin, et aujourd'hui le déficit est comblé. Mais 

on découvrit alors que Druet avait commis plusieurs vols 

de marchandises, et c'est ici qu'apparaît le second accusé, 

Pierre Vanderbock, aussi ouvrier cordonnier et camarade 

de lit de Druet. 
En faisant ses aveux, Druet accusa Vanderbock de l'a-

voir poussé à détourner des marchandises et d'en avoir 

vendu une grande partie dont il a partagé le prix avec lui. 

Vanderbock se défend de cette complicité et il affirme que, 

s'il a vendu des marchandises, c'est que Druet lui avait 

dit les tenir de son père, cordonnier à Alençon; il ignorait 

qu'elles eussent été volées. 

»CE HARLAY-DU-PAIAIS//?, 

au coin du quai de l'Horlog« 

1 Paris. 

Le sieur Verhaest, camarade de chambrée des accusés, 

a fait à Vanderbock des observations que celui-ci a eu le 

tort, il le reconnaît trop tard aujourd'hui, de ne pas écou-

ter; Alors Verhaest s'est adressé au sieur Camin, et c'est 

ainsi que l'attention de ce dernier a été mise en éveil. 

Vanderbock rendait ses explications assez vraisembla-

bles par ses antécédents irréprochables. De plus, Druet, 

par une lettre écrite de la prison à la sœur de son co-ac-

cusé, a rétracté formellement ses accusations, en deman-

dant pardon de les avoir formulées. Il reproduit aux dé-

bats cette rétractation. 

Les témoins ont été entendus. M. le président, après la 

déposition de Verhaest, a dit à ce témoin : Je vous félicite 

de la conduite que vous avez tenue; c'est celle d'un hon-

nête ouvrier. Vous méritez de réussir, et vous réussirez. 

M. l'avocat-général Barbier a soutenu l'accusation, qui 

a été combattue par M0 Bocquet, pour Druet, et par M" 

Dupuis, pour Vanderbock. 

Le jury a rapporté un verdict de culpabilité, mitigé par 

des circonstances atténuantes, contre Druet, qui a été con-

damné à une année d'emprisonnement. 

Vanderbock, déclaré non coupable, a été acquitté. 

COUR D'ASSISES DU CANTAL. 

Présidence de M. Gfellet-Dumazeau. 

Audience du 30 août. 

FAUX COMMIS AU PRÉJUDICE DE PLUSIEURS COMMUNES. 

La Cour d'assises du Cantal a consacré plusieurs au-

diences aux débats d'une affaire qui depuis longtemps 

préoccupait vivement l'attention publique. Il s'agissait 

d'une accusation de faux dirigée contre un homme qui avait 

joui longtemps dan's le pays d'une réputation et d une in-

fluence qu'expliquaient ses relations clans le monde et sa 

qualité d'ancien magistrat. 

M. l'avocat-général Burin-Desroziers est chargé de sou-

tenir l'accusation. 

M' Marie, du barreau de Paris, est art banc de la dé-

fense. 

Plus de 80 témoins, parmi lesquels figurent le procu-

reur-général des Lazaristes, M Béehard, avocat à la Cour 

de cassation, des notaires et des avoués de la Seine et plu-

sieurs membres de divers barreaux ou officiers ministé-

riels de localités diverses, notamment de Saint-Flour et 

d'Aurillac, ont été appelés à la requête du ministère pu-

blic. 

Le premier jour a été consacré à la lecture de l'arrêt et 
. —J;— « ^^vji.w«.v.^ii, ^i. « * v^ç.w^ v^iwn iiiULiiuuïquo 

des faits, présenté par M. l'avocat-général, et qui n'a pas 
duré moins de quatre heures. 

Les autres audiences ont été remplies par un long inter-

rogatoire de l'accusé et l'audition des témoins. 

Voici en quels termes l'acte d'accusation expose les faits 
de cette grave et curieuse affaire : 

Mn,e la marquise veuve du Plessis-Chatillon, fille unique et 
héritière bénéficiaire du marquis de Miramon, à qui avait ap-
partenu l'ancienne seigneurie de Brezons, se rendit adjudica-
taire, vers la fin de l'année 1827, à la barre du Tribunal d'Au-
rillac, de 604 hectares de bois dépendant de la succession bé-
néficiaire et connu sous le nom de forêt de Brezons et de 
Grandval. 

Le 29 décembre 1834, cinquante-cinq habitants de la com-
mune de Brezons, prétendant avoir, en vertu de titres anciens 
et notamment d'une transaction du 2 novembre 1350, sur la 
totalité de la forêt, des droits d'usage et de pâturage constam-
ment d'ailleurs exercés par eux, assignèrent Mm° de Chatillon 
devant le Tribunal de Saint-Flour et lui demandèrent : 1° la 
délivrance du bois nécessaire à leur usage; 2° la déclaration 
des parties défensables de la forêt, pour y mener leurs trou-
peaux. Ils agissaient à titre individuel. M~e de Chatillon re-
poussait leur action par la dénégation des droits revendiqués 
qui, dans tous les cas, se trouvaient prescrits, selon elle, 
faute par les usagers de s'être conformés à l'ordonnance de 
1669. 

Le 10 octobre 1835, le maire de Brezons intervient dans le 
débat au nom de sa commune et réclame pour elle les droits 
contestés. M™' la marquise ne parle plus alors de prescription, 
mais elle se prévaut à son tour de l'acte de 1350 et soutient 
qu'il ne concède que des usages à titre privé; subsidiairement 
elle prétend que si les droits sont reconnus communaux, 
comme ils n'ont été accordés que sous la condition de certaines 
redevances, ils ne peuvent profiter qu'aux représentants de 
ceux qui ont été soumis aux charges correspondantes à la con-
cession. Enfin, elle demande que des experts soient chargés de 
fixer les limites et l'étendue oe la forêt à laquelle peut s'ap-
pliquer la transaction de 1350, voulant qu'on laisse en réserve 
la question relative aux redevances portées dans les anciens 
titres. Le procès était donc ainsi bien déterminé : il ne s'agis-
sait que de droits d'usage et de pâturage sur la forêt de Bre-

zons. 
Le 18 avril 1812, le Tribunal de Saint-Flour rend un juge-

ment qui décide : t* que les droits sont communaux ; 2° qu'ils 
n'appartiennent qu'aux représentants des habitants de Brezons 
établis dans la commune avant la loi du 4 août 1789, abolitite 
des droits féodaux ; 3° que les experts Dalmas, Guillaume 
Combes et André, nommés d'office, feront application des an-
ciens titres sur les bois et terres dépendant de la seigneurie 
de Brezons, afin de déterminer les parties soumises aux usa-
ges - 4° enfin que Ses mêmes experts estimeront les dommages 
éprouvés par les habitants de Brezons privés de l'exercice de 
leurs droits sur lesdits bois depuis le mois ae décembre 1 

Le 5 novembre 1842, la marquise interjette appel. Un mé-
moire est produit pour elle devant la Cour de Biom ; il porte 
la signature de l'accusé. Des prétentions singulières y sont 
formulées; on insiste sur cette idée que les titres ne renfer-

ment que des concessions individuelles; pour la première fois, 
on donne à ces concessions le nomdedroits emphytéotiques, et 
l'on veut que ce soit en qualité d'empliyteotes que les habi-
tants de Brezons aient stipulé le paiement des redevances. On 
ajoute ensuite que les usages revendiques ne doivent pas pe-
ser exclusivement sur les 6D4 hectares de la foret de Brezons 
et de Grandval, qu'il faut, au contraire, les aménager sur les 
forêts bois et terrains avant fait partie de 1 ancienne seigneu-
de Brezons et c'est pour cela qu'on demande que les experts 
nommés par le Tribunal de Samt-Flour reçoivent la mission 
expresse de procéder à cet aménagement. 
' « Ces conclusions étaient la manilestation d un système me-

naçant pour la propriété des biens communaux, car il ne ten-
daii à rien moins qu'a les faire considérer comme n'étant dé-
tenus nar la commune qu'à titre emphytéotique et moyennant 
des redevances dues à M™ de Chatillon, qui n'avait jamais 

cessé d'en être le seul et véritable propriétaire. 
Ces prétentions furent repoussees par la Cour le juin 

1844, par un arrêt contradictoire et fortement motive ; elle 
reconnut que les droits étaient communaux, appartenaient* 
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l'universalité des habitants, qu'ils se fussent établis à Brezons 
avant ou après la loi de 1789 ; et loin d'ajouter aux opérations 
des experts, leur ordonne de se renfermer dans les limites du 
jugement qui les avait nommés. Sur la question des rede-
vances, la Cour ne voulut pas s'engager davantage ; elle ne 
voulut rien préjuger, dit-elle, « sur la nature de ces redevan-
ces, à l'égard desquelles les premiers juges n'avaient pas en-

core eu lieu de s'expli 11er. 3 
Ce rejet d'un pourvoi en cassation formé par la marquise 

vint bientôt consolider cette décision judiciaire et la rendre 

inébranlable et définitive. 
Le triomphe de la commune était complet, ses droits d'usa-

ge semblaient être désormais à l'ubYi de -toute contestation. 
Pourtant il ne devait pas en être ainsi. Un adversaire, bien 
plus redoutable que la marquise, conspirait contre la commu-
ne, et, par d'incroyables manoeuvres, allait parvenir non seu-

• lement à lui ravir le bénéfice de l'arrêt de 1844, mais encore 
à la dépouiller de ses communaux. 

La recherche des causes d'un résultat aussi désastreux a 
motivé deux instructions criminelles contre l'accusé. Réglée 
d'abord par une ordonnance de non lieu, à raison de l'insuffi-
sance des preuves, le 29 janvier 1852, l'information a été re-
prise ensuite le 12 juin 1855, sur la découverte de charges 
nouvelles ; elle est enfin-parvenue à mettre en relief les élé-
ments les plus décisifs de conviction contre celui dont elle si-
gnale la culpabilité. Mais, avant d'en faire l'analyse, il-con-
vient penï-èlre d'esquisser en quelques mots la physionomie 
de l'accusé et de rappeler ses antécédents. 

Issu d'une fumillu honorable de la Picardie, Ernest de Vil-

lers, à qui la Providence avait accordé de l'intelligence, de la 
fortune et tous les avantages d'un rang social élevé, obtint du 
gouvernement de la Restauration les honneurs de la vie judi-
ciaire. Il était substitut à Fontainebleau lorsque éclata la iévo-
lution de juillet. Peu sympathique au nouvel établissement po-
litique, il donna sa démission, et devint avocat au barreau de 
Paris. Ses opinions politiques, la ferveur apparente de ses con-
victions religieuses, un titre nobiliaire dont nous n'avons pas 
à rechercher la sincérité, les relations que lui avait values son 
mariage avec une femme riche et distinguée, enfin une cer-
taine aptitude aux affaires l'avaient désigné à la confiance de 
plusieurs congrégations religieuses, qu'il a trompées, et d'un 
certain nombre de familles de l'ancienne aristocratie, qui ont 
eu à se plaindre de lui. Il se parait, d'ailleurs, aux yeux de 
ces dernières, d'un titre tout spécial à leur bienveillance. Plu-
sieurs d'entre elles se ressentaient encore des pertes que leur 
avait fait éprouver la révolution de 1789. 11 prétendait que ces 
pertes n'étaient pas toutes irréparables, et que de sérieuses 
études sur le droit féodal l'autorisaient à penser que beaucoup 
de concessions émanées des anciens seigneurs avaient survécu 
aux lois abolitives de la féodalité, et c'est en leu-promettant 
un succès, dont il se chargeait de résoudre les difficultés lui-
même, qu'il intentait, au nom des représentants de quelques 
unes des anciennes maisons de France, ces procès si redouta 
blés pour ses adversaires, qu'il dépouillait sans pitié, si dan-
gereux pour lui qui devait y laisser l'honneur de son nom et 
de sa liberté. Telle a été, en effet, lacause d'un, condamnation 
prononcée contre lui, le 8 mai 1851, par la Cour d'assises de 
la \ ienno, à cinq ans de travaux forcés ; d'ailleurs, ces combi-

naisons plaisaient à son esprit subtil et rusé. 
Habile à créer l'équivoque, il était plus habile encore à en 

abuser. L'habitude d'éluder les conventions les plus claires et 
de les dénaturer par des interprétations dolosives l'avait ren-
du d'une audace égale à sa perfidie. Un jour, M. Coste, ban-
quier à Saint-Flour, lui vend un domaine; l'accusé rédige 
l'acte de vente; il y met que le vendeur .aliène sa propriété 
avec tous les droits qu'il peut avoir dans le canton de Pierre-
Fort, où était situé l'immeuble vendu. De Villers trouve dans 
cette stipulation ambiguë le moyen de soutenir en justice que 
M. Coste lui a transmis, avec le domaine, la propriété de tou-
tes les créances ducs au banquier par les habitants du canton, 
et d'une valeur d'environ 80,000 fr.; il ne fallut rien de moins 
que la résistance un peu menaçante de son adversaire pour 
que l'accusé renonçât au procès qu'il avait osé porter devant 
le Tribunal de la Seine. 

Telles étaient les ressources et les dispositions de l'homme 
d'affaires de M"'e de Cha illon contre la commune de Brezons. 
L'arrêt de 1841 n'avait détruit aucune de ses espérances; elles 
avaient pris, au contraire, dans son esprit, une telle impor-

tai. L'arrondissement dé saint-Flour lui avait d'ailleurs,' "un 
peu témérairement, accordé l'hospitalité la plus bienveillante, 
et l'influence exercée dans ce pays par de Villers, sous la pro-
tection du parti légitimiste et du clergé, était allée jusqu'à en 
faire un candidat sérieux à la députation. 

Mais, tandis que ces témoignages de sympathie lui étaient 
donnés, cet homme, avide et profondément dissimulé, médi-
tait froidement la solution d'un problème qui devait ruinera 
son profit quelques-unes de ces communautés montagnardes 
soumises à son ascendant. L'examen des titres de la seigneu-
rie de Brezons lui avait foi t concevoir, on le sait, la pensée 
d'enlever, au nom de la marquise-, à la commune de ce nom, 
la propriété de ses biens communaux. Cette pensée allait, par 
une réalisation prochaine et due aux plus coupables machina-
tions, être fatale à deux autres communes de l'arrondissement, 
celles de Cezens et de Saint-Clément. 

La marquise elle-même devait être la première victime de 
la déloyauté de l'accusé. Elle vivait k Paris, dans une modes-
te position de fortune, au milieu du calme nécessaire à son 
âge avancé. 11 n'était pas difficile de la convaincre que ses 
droits sur les anciennes seigneuries de sa famille étaient sans 
valeur. 

Le 7 février 1815, c'est-à-dire moins d'un an après l'arrêt 
de 1814, de Villers se fait vendre par Mme de Chatillon d'a-
bord la forêt de Brezons à dire d'experts, et puis tous les do-

- inaines et droits de toute nature réclamés ou à réclamer du 
chef des auteurs de la marquise dans l'ancieune Auvergne et 
dans l'ancienne Alsace. Le prix de la cession en prouve le peu 
d'importancj dans l'esprit de la marquise : il n'e.4 que de 
0,500 fr. 

Les clauses principales de l'acte doivent être citées; 
•sont comme une révélation piquante des sentiments des 
lies au moment du contrat de la conduite ultérieure de 
cusé. 

Le traité porte : «1° que toutes les réclamations seront 
faites au nom de Mme de Chatillon et en vertu de sa procura-
tion; 2" qu'en cas d'échec, tous les frais resteront exclusive-
ment à la charge de de Villers, tandis qu'en cas de réussite, 
M"" la marquise aura le tiers des bénéfices francs et quittes 
de toutes charges; 3° que l'accusé épuisera toutes les voies et 
tous les moyens de droit pour arriver au succès dans un délai 
de cinq ans, et qu'enfin il exercera les poursuites de manière 
à ne pas soulever les populations des campagnes, n'attaquera 
pas sur tous les points à la Ibis, commencera par les commu-
nes qui paraîtront devoir offrir le moins de résistance, et dans 

chaque commune n'assignera d'abord que quelques individus. 
Ce ne sera qu'après avoir pris jugement contre une commune 
et l'avoir lait exécuter qu'il passera à une autre commune, de 
façon à pouvoir toujours abandonner les poursuites dans le cas 
où lu résistance paraîtrait présenter des difficultés insurmon-

tables. » 
De pareilles conventions devaient évidemment rester secrè-

tes; pour obtenir le silence de la marquise, de Villers compte 
sur la qualité qu'elle a d'héritière bénéficiaire de son père; il 

l'effraie des conséquences d'une indiscrétion. La marquise, en 

effet, n'en a jamais parlé. 
Le 21 avril 1845, devant W Lefort, notaire à Paris, Mmt de 

Chatillon donne procuration authentique à l'accu é de pour-
suivre pour elle la restitution de tous les droits et domaines 
ayant dépendu des anciennes terres et des seigneuries de ses 

aïeux en Auvergne. 
Le 25 du mémo mois, elle l'investit encore d'un pouvoir au-

thentique pour exerce» contre tous et un chacun des habitants 
de la commune de Cezens, pris comme usagers de la forêt de 
Brezons, une demande en cantonnement des usages et en paie-

ment des redevances auxquelles ils sont soumis. Les prévisions 
de l'accusé sont merveilleuses. Il a l'idée que quelqu'un p urra 
intervenir au procès qui va s'élever entre la commune de Ce-
zens ou des habitants de cette commune et la marquise, et il 
se fait autoriser d'avance k défendre k cette intervention. 

Le cessionnmre occulte était donc ainsi prêt k la lutte. Mais 
pour faire comprendre k quel point, en se faisant céder les 
droits de M"" de Chatillon, H avait abusé d'elle et trahi sa con-
fiance, il faut dire qu'en 1844 il avait demandé k l'expert 
Efchaubard, de Saint-Flour, son complaisant et son ami, de 
minutieux renseignements sur les communaux qu'il voulait en-
lever aux habitants de Brezons et de Cezens. Echaubard lui 
avait envoyé k Bans le relevé des matrices des deux communes 

elles 
par-
l'ac 

et une copie du plan cadastral. 
Le 29 mai 184a, dix-neuf habitants de Cezens, agissant ut 

singuli, vont au devant des vœux de l'accusé et donnent assi-
gnation à M"1" de Chatillon devant le Tribunal de Saint-Flour. 
Ils lui demandent la délivrance du bois de chauffage qui leur 
est dû sur la forêt de Brezons. L'instruction s'est préoccupée 
d'un hasard aussi singulier; et des preuves littérales, les aveux 
d'Echaubard lui-même ont appris que de Villers avait cir-
convenu ces dix-neuf laboureurs de Cezens, leur avait suggéré 
l'idée du procès et s'était ainsi facilité la réalisation du traité 
surpris à Mme de Chatillon. 11 était le rédacteur de la demande, 
il l'avait transmise toute formulée de Paris k Saint-Flour au 
sieur Echaubard, en le chargeant de constituer pour les de-
mandeurs l'avoué Gautard. Par cette manœuvre, de Villers se 
trouvait maître du procès; il met une extrême activité k pro-
fiter d'une occasion aussi favorable. Le 4 juin, il avait fait par-
tir la demande; dix jours après, le 14, il envoie à l'avoué Cha-
banier les conclusions qu'il fait prendre au nom de la mar-
quise, et dans lesquelles, on le devine, tou'es les prétentions 
de l'accusé sont renfermées. 

Le 25 juin 1845, il fait présenter au Tribunal de Saint-
Flour un jugement convenu, dicté par lui et écrit par le sieur 
Echaubard. En voici les dispositions : 1° Ce Tribunal condam-
ne M'"0 de Chatillon k délivrer aux demandeurs, pris comme 
emphytéotes, les bois qui leur sont dus en vertu des anciens 
titres ; 2" il déclare qu'à défaut par eux de passer dans la 
huitaine titre nouveau en faveur de la marquise, le jugement 
en tiendra lieu ; 3° il fixe le montant des rentes ou redevances 
à payer par chacun d'eux ; 4° il ordonne qu'il sera procédé 
individuellement pour chaque usager au cantonnement, non 
pas de la forêt de Brezons tout entière, mais de la partie de la 
forêt appelée de Grandval ; 5° il charge les experts Jean Com-
bes, Guillaume Combes et François Echaubard à appliquer les 
titres anciens sur tous les terrains soumis autrefois aux usa-
ges, d'opérer le cantonnement ordonné et de faire le plan des 

lieux. 
Les opérations des experts, loyalement accomplies, devaient 

être longues et compliquées ; elles pouvaient créer des diffi-
cultés qui n'avaient point échappé à la prévoyance de l'accusé. 
Par de nouvelles manœuvres, il s'empare de leur travail et en 
fait son œuvre personnelle. Les experts ont, en effet, reconnu 
qu'abusés par de Villers et convaincus d'ailleurs qu'il ne s'a-
gissait que du cantonnement du bois de Grandval, ils n'a-
vaie.it fait aucune vérification, aucune application de titres 
relative à l'aménagement des usages sur les autres terrains 
ayant appartenu à la seigneurie de Brezo is. Le sieur Echau-
bard avoue même qu'il avait été chargé par ses confrères de la 
rédaction du rapport et qu'il a tout écrit sous la dictée de l'ac-
cusé. Mais un événement de la plus grande importance était 
venu donner un nouveau prix au procès-verbal des experts. 
Cette intervention prévue le 7 février 1845 par de Villers, 
orsqu'il se rendait cessionnaire de M'"c de Chatillon, était ar-
rivée, et l'intervenant était le maire de Brezons. Lui aussi 
s'était pris dans les embûahes de l'accusé ; ne se préoccupant 
que d'une question de cantonnement dans les bois de Grand 
val, qui ne lui paraissait pas incompatible et qui ne l'était 
pas en effet avec les termes de l'arrêt de 1844, il avait cédé 
aux instances de de Villers et s'en était rapporté malheureu-
sement k lui pour la rédaction de son intervention. 

L'accusé s'était immédiatement empressé de mettre k profit 
cette situation qui comblait tous ses vœux ; et lui-même avait 
traîtreusement dicté k l'expert Echaubard un dire au nom de 
la commune par lequel, en demandant k prendre part aux 
opérations, elle était censée consentir : 1° k l'attribution à son 
profit du tiers du bois de Grandval pour son cantonnement 
sur la forêt de Brezons ; 2° à l'aménagement des usages sur 
tous les au:res terrains ayant fait partie de la seigneurie de 
Brezons, conformément à la transaction de 1850. Ce dire était 
signé par un avoué autre que l'avoué habituel de la commune. 
11 était-suivi d'une réponse faite par M"" de Chatillon, signée 
par l'accusé et dans laquelle elle déclarait n'agir envers le 
maire de Brezons que comme contrainte et forcée, et sous la 
réserve des rentes emphytéotiques et autres redevances qui 
pouvaient lui être dues. 

Il ne restait plus à l'accusé qu'à obtenir la consécration ju-
diciaire de ses coupables efforts, et, pour cela, il fallait préci-
piter le dépôt du rapport des experts. Un plan devait y être 
annexé. De Villers amène Echaubard à accepter celui qu'il a-

ïâittfiWTOfô^ au cadastre, et le j2 _sep: 

est volumineux et comprend vingt rôles de minutes. Cepen-
dant, le même jour, les habitants de Cezens et le maire de 
Brezons en reçoivent chacun une copie évidemment préparée 
d'avance; le même jour encore, l'avoué de M'"e de Chatillon 
présente à M. le président du tribunal, sous prétexte d'urgen-
ce, une requête pour être autorisé k sommer les parties de 
venir plaider k l'audience du lendemain; en effet, le lendemain 
13 septembre, k l'audience de vacation, de Villers fait présen-
ter un jugement convenu, rédigé par lui, et qui contient les 
dispositions suivantes : 1° l'intervention du maire de Brezons 
est déclarée xTalable et bien -fondée ; 2° acte est donné au mai-
re de Brezons de ce qu'il s'en réfère, pour éviter des frais, à 
l'expertise faite en exécution du jugement du 25 juin 1845; 3° 
le tiers du bois de Grandval est attribué en toute propriété à 
la commune de Brezons pour lui tenir lieu de ses droits d'u-
sage et de pâturage sur la forêt de ce nom; le second tiers est 
attribué aux habitants do Cezens et le dernier à M",e de Cha-
tillon; 4° les mêmes experts feront le bornage des trois tiers 
du bois de Grandval; 5° l'aménagement est ordonné des au-
tres usages sur les autres terrains appartenant k la marquise 
d'après le rapport des experts et le bornage de ces terrains; 6° 
le rapport est homologué pour être exécuté suivant sa forme et 
teneur; 7° enfin, k partir du 1" janvier 1816, M^de Chatillon 
doit supporter les impôts du tiers du bois de Grandval et des 
autres terrains qui lui appartiennent, soumis ou non soumis 

aux usages. 
Le maire était k peine informé de celte audacieuse trahison 

de son consentement et des droits les plus précieux et les plus 
certains de sa commune, qu'il fit entendre contre l'accusé les 
protestations les plus énergiques. Le jugement du 13 septem-
bre 1815 enlevait effectivement aux habitants de Brezons la 
propriété de leurs biens communauxetdes droits d'usage en bois 
vif et ou pâturage sur la forêt do Brezons constamment exercés 
par eux, tandis qu'il ne leur restait plus k l'avenir qu'un sim-
ple droit au bois mort et tombé. 

Le 26 décembre 1845, le maire de Brezons fait appel. De 
Villers en est effrayé, sa correspondance aveu Echaubard ne 
permet pas d'en douter; il charge son ami, dans une lettre 
confidentielle k la datedu 12 février 1846, « de faireappel aux 
influences locales qui lui sont dévouées pour amener un désis-
tement; dans tous les cas, de savoir quels sont les meneurs, 
quels sont au contraire ceux avec lesquels on pourrait indivi-
duellement s'entendre et de quelle manière; enfin quels sont 
ceux qui mettent eu ven'e leurs biens. » 

Les démarches de l'accusé échouent devant l'irritation com-
mune. Le 9 avril 18!6, il profite des embarras do la situation 
pour obtenir de la marquise deChatillon un dernier sacrifice en 
sa faveur. Elle renonce au tiers des bénéfices qui devait, suivant 
le traité du 7 février 1845, lui revenir dans les droits revendi-
qués sur les trois communes -de Brezons, de Cezens etde Saint-
Clément seulement, car de Villers veut bien encore caresser 
la marquise d'une dernière espérance de fortune éventuelle ; 
c'est pour cela qu'il s'oblige, dans l'acte du 9 avril 1846, à 
faire confirmer a ses frais les deux jugements du 25 juih'et 
du 13 septembre 1845, et à leur faire acquérir d'une ma-
nière ou d'une autre l'autoritéde la chose jugée, afin d'établir 
une jurisprudence favorable aux réclamations ultérieures 
avant de les présenter au Tribunal d'Aurillac. 

De Villers se réservait d'enlever par les mêmes moyens 
10,000 hectares de communaux appartenant à plus de vMilrt 
(•«minimes des»arrondissements de Mauriac et d'Aurillac. 

Ses intérêts ainsi réglés vis-à-vis de la marquise, il donne 
toute son attention aux combinaisons qui peuvent faire échouer 
l'appel dû la commune, ou du iroins en paralyser l'effet. Deux 
parties seulement étaient en présence devant la Cour : la com-
mune et la marquise de Chatillon. De Villers comprend loute 
la puissance que pourraient avoir sur les juges les efforts com-
binés de plusieurs habitants des communes en lutte avec M"'0 

de Chatillon, lorsqu'ils viendront, tout en ayant des droits 
semblables k ceux de la commune de Brezons, demander la 
confirmation pure et simple du jugement frappé d'appel. Eu 
conséquence, il se rend adjudicataire, le 20 mai 1816 des 
biens d'un sicmr Domergue, l'un des dix-neuf habitants de 
Cezens, et le 12 juin 1846, par un traité sons seing privé en-
tre lui et les dix-hu t autres habitants de cette commune il 
obtient d'eux qu'ils interviendront devant la Cour pour soute-
nir le jugement de 1845, sous la condition expresse que les 

Irais de l'intervention resteront, s'il y a lieu, a sa charge. 
Le lendemain 13 juin 1846, en vertu d'un acte sous seing 

privé, il achète les droits d'un sieur Vidalinc-Bellard,l'un des 
cinquante-cinq habitants de Brezons qui avaient commencé 
l'instance de 1834, et forme immédiatement en son nom une 

demande d'intervention au procès pendant à la Cour. 
De Villers, sous le couvert de Vidalinc-Bellard, déclare in-

terjeter appel du jugement de Saint-Flour du 18 avril 1812; il 
offre de payer les redevances portées dans les anciens titres, 
vent exercer à titre individuel, sur tous les terrains spécifiés 
dans le procès-verbal d'expertise du 12 septembre 1845, les 
droits d'usage reconnus par le jugement attaqué. Enfin il achè-
te, par un acte sous seing privé, les droits des héritiers Beau-
fil's, propriétaires dans la commune de Brezons de droits d'u-
sage k titre individuel, formellement reconnus par un acte 
notarié de 1780 et un jugement du Tribunal de Saint-Flour a 
la date du 10 janvier 1843; il intervient encore devant la Cour 
eh leur nom. Le procès devant la Cour se trouvait donc ainsi 
compliqué; mais ces complications apparentes n'étaient en 
réalité que des manœuvres de l'accusé pour égarer la justice; 
il n'y avait véritablement dans le débat que deux adversaires, 
la commune de Brezons et l'accusé de Villers. 

Le 26 décembre 1816, la commune, habilement défendue, 

force de Villers k convenir : « D'un arrêt qui déclare : 1" qu'el-
le n'est pas liée par le jugement du 13 septembre 1845, ni 

quant au cantonnement, ni quant k la fixation des usages 
qu'elle réclame ou pourra réclamer; 2° que le maire ou les ha-
bitants de Brezons pourront, dans les deux mois de la signifi-
cation de l'arrêt, faire procéder par les experts nommes en 
1842 à toute nouvelle application de leurs titres et vérification 
de leurs droits d'usage, comme k toutes autres opérations et 
vérifications ordonnés par les jugements et arrêts de 1842 et 

1814, qu'ils jugeront nécessaires. » 
C'était donc la seconde fois que la Ccur défendait la com-

mune de Brezons contre les entreprises de l'accusé de Villers. 
Par quelle déplorable fatalité devait-ellle, le 30 août 1849, con-
sacrer la spoliation de tous ses droits au profit du même hom-
me ? C'est ce que les faits suivants vont nous faire connaître. 

Vers la fin de l'année 1846, deux expertises devaient avoir 
lieu : l'une, en vertu du jugement du 13 septembre 1845, avait 

pour objet la division par tiers du bois de Grandval, la subdi-
vision du tiers attribué aux dix-neuf habitants de Cezens et la 
délimitation des terrains compris dans le rapport du 12 sep-
tembre de la même année, parmi lesquels se trouvaient les 
communes de Brezons, de Cezens et de Saint-Clément; l'autre 
expertise était celle que venait d'ordonner la Cour, par son 
arrêt du 26 octobre, entre ta commune de Brezons et lVIn,e de 
Chatillon. La première devait être déposée au greffe de Saint-
Flour, la deuxième au greffe de la Cour; cependant, c'est à ce 
dernier greffe qu'elles l'ont été l'uneet l'autre, le 25 août 1847 
et le 30 mai 1848. Les preuves matérielles et littérales les plus 
décisives, les aveux complets des experts donnent la certitude 
que ces deux rapports sont, comme celui de 1815, l'œuvre 
exclusivement personnelle de l'accusé, qu'ils ont été faits sous 
son inspiration et écrits sous sa dictée. Les opérations des ex-
perts sont tronquées à dessein, et les actes apparents sont cal-
culés par l'accusé de manière à tromper la vigilance des com-
munes de Cezens et de Brezons. Les experts, en effet, ne se li-
vrent pas à la délimitation des terrains communaux, ils se bor-
nent (ils l'ont reconnu dans leurs dépositions) à la division des 
cantonnements dans le bois de Grandval, et cependant leur 
procès-verbal constate une longue série d'opérations compli-
quées et définitives! Il en résulte que les forêts, bois et domai-
nes spécifiés dans leur procès-verbal du 12 septembre 1845 ont 
été visités par eux, qu'ils en ont vérifié les atlenancemenls par 
application des titres, et que cette vérification leur a fait re-
connaître l'exacti'ude des limites par eux indiquées en 1845 
et celle de la division d s tènements suivant la nature de l'u-
sage auquel ils sont assujettis. Toutes ces constatations, si nui-
sibles aux droits des communes, sont frauduleusement men-
songères, et ce mensonge retombe de tout son poids sur l'ac-
cusé. Mais des machinations plus coupables encore lui sont re-
prochées à l'occasion de la dernière expertise, celle qui a été 

faite en vertu de l'arrêt du 26 octobre 1810. 
La commune de brezons, jque la Cour avait affranchie des 

conséquences des jugements des 25 juin et 13 septembre 1845, 
s'inquiétait peu du rapport d'experts du 12 septembre et de 
déclarations. Uniquement préoccupée ses droits sur la fo-
rêt de Brezons, elle s'était résolue, pour en finir avec M"" 

val;;"et;:'par acteV"g»,' $t ^%%W^MH^ll 
notifié sa résolution à la marquise, qui avait fourni son 
acceptation le lendemain. Un contrat judiciaire s'était ainsi 
formé entre les parties, et ce point du litige était donc termi-
né. Dans cet état de choses, la commune se croit sans intérêt 
à poursuivre une expertise et laisse passer les délais que la 
Cour lui avait accordés; mais l'accusé use deson droit et provo-
que l'opération. Le 19 octobre 1847, il donne, dans une' lon-
gue lettre, ses instructions au sieur Echaubard, et le prie de 
tenir tout prêt pour que l'expertise ait lieu pendant que lui 
de Vill ers, sera dans le département du Cantal. A cet effet il 

envoie le modèle de la requête à présenter pour arriver à'la 
prestation de serment des experts. Le 29, .en effet, l'avoué 
Gautard remplit cette formalité au nom des dix-neuf habi-
tants de Cezens, de Viladinc-Bellard et des héritiers Beaufils 
L'un des experts nommés en 1842, le sieur André, fait con-
naître son refus. Trois jours après, le 2 novembre 1847 le 
Tribunal de Saint-Flour, composé d'un juge titulaire et'de 
deux avocats, remplace l'expert André par l'expert Jean Com-
bes, et c'est ainsi que deux des experts de 1845 et de 1847 se 
trouvent chargés de vérifier les deux rapports qu'ils ont déià 
faits. J 

Mais ce jugement, auquel personne n'avait pris garde par-
ce qu'il devait n'avoir pour objet qu'un acte bien simple la 
nomination d'un expert, a été pour l'accusé l'occasion dé la 

plusaudacieuse perfidie. Echaubard n'étaitpoint k la disposition 
de de Villers pour écrire sous sa dictée le rapport qui allait 
être lait. Il fallait donc, par de nouvelles manœuvres amener 
a ses fins ceux qui devaient opérer. D'ailleurs, il restait en-
core quelques points à déterminer pour assurerà M"" de Cha-
tillon tous les bénéfices de sa nouvelle position envers les corn 
mimes. L'accusé s'empare de la rédaction des qualités du ju-
gement; il en comprend toute I importance; elles peuvent de 
venir définitives et acquérir l'autorité de la chose u

K
ée faute 

d opposition dans les délais légaux,-ét aucune opposition sé 
■ îeuse n est a redouter, puisque l'avoué de la commune de Bre-

* pas comparu et qu'elles ne lui ont pas été signj 

plus loin la prévoyance artificieuse 

î 

zous n'a 
fiées. L'accusé pousse 

Pour donner à son œuvre une solidité plu* %parenfe*;'¥ïait 
aire un simulacre d'opposition par l'avoué de M-= dé Chatil-

|ue cette opposition n'a donné lieu a Ion. Inutile d'ajouter 
aucun règlement. 

Ces qualités sont le travestissement le plus complet et le 
plus impudent de l'espr.t et des termes des décisions judiciai 

3s intervenues entr» - ■ r-!- •■ ' 
d 
.r,^i"l":em:esentr,e ]?s Partîes; les .faits y sont odieusement 
lenatures, et, sous la forme de questions qui leur sont posées 

les experts y reçoivent la mission la plus étendue: « 1" V a-t-
il égalité de valeur dans le cantonnementdu bois de Grandval 
entre e lot attribue a la commune de Brezons et celui demeu-
re a a dame de Chatillon francs de tous droits d'usage? 2» v 
a-t-,1 d autres usages ou des usages plus étendus que ceux re 
connus par es précédentes expertises sur les 2,809 hectares on 
envuon de bois et domaines appartenant à ladi te dame deCha-
tillon ou y a-t-.l d'autres bo.s et domaines appartenant ou 
ayant appartenu a ladite dame, qui devraient être S 

dans les concessions d'usage ? 3" quel est, d'après les mère, 
m es, le montant des redevances, soit pour lWffmphytŒ 

son pour les usages, qui sont dues par les emphytéoteToû 
par ceux qui prétendent avoir le droit aux usages? 4" M™ Z 
Chatillon do.t-e le des dommages-intérêts au°x emphytéotes 

^Sm^iï^^' "*
 S

 commué 

cabinet de l'un d'euxet commencent leur-
terminées le 25. Il ne faut pas s'en étonner °i^rat,0m 
le projet du rapport écrit en entier de h V l^UctfoJW 

Villers en est encore l'auteur, et c'est ains de 'V 
heureuse affaire les moyens d'instruction ̂  da"s ceu*' 
justice ne servent, au contraire, qu'à l'éo-ar

 nes * écla nia|-
- Voilà encore un procès-verbal d'expens ' ' 

•ont 

t.ations essentiellement contraires à""{aVérlr11^ de 
censés en être les rédacteurs déclareni qu'ii1^' Ceux 

sauce exacte des lieux qu'ils n'ont pas 

,>t4. 
0I" «ne 

qui 

vérifié avec soin toutes les indications des n .a®rrneni: 

12 septembre 1845 et 25 août 1847, et concl es:Ve"Wv,J 

location définitive. Comment se défier ,1e „o,.,lenL* leur k & défier deTeet^bL? 
vont plus loin; procédant par voie d'interpré^r dation? °~ 
^i,t leo .«îioctinnc inttéréeo rtarit, \sx« , i- Ç ^'atlOh. :i sent les questions insérées dans les qualités 
novembre 1847, et ils y font des réponses 
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quent doivent être classés en quatre catéa 
mort-bois ou tombé, usage en bois vifet 
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du mort-bois e: du bois mort, enfin défW
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soumisauxusagespar M""de Chatillonetsans an6"1 des tefra?e> 

lorsqu'elle le jugera convenable, par les usager!"'6'nde'«ni,/ 
ment de la marquise et k la charge de lui paver à aVec 'w 
ces particulières; 2» que, d'après la transaction a r^in 
de Chatillon est exclusivement propriétaire des a i ,350,Jj>! 

es domaines soumis aux emnhvi il1 te futaie sur les 

redevances dues par Vidalinc-Bellard k "la 
être fixées k 20 fr., tandis qu'il convient de 
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tion de celles dues par les autres emphytéotes
 S
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vé, soit k titre communal; 4° que M"" de Chatillon tre 

cune indemnité, pour défaut de jouissance, aux ,"edoit 
experts ajoutent qu'il importe de réserver'à la nui agers' Lëi 
recours pour le paiement des impôts contre chaar(1Uise So' 
dans la proportion de sa jouissance individuelle Usa8ef, 

C'était beaucoup sans doute pour l'accusé d'avoir 
rapport aussi favorable à toutes ses prétentions m *nu H 
vait être dangereux d'en poursuivre immédiatement e,'1 Poa-
—.1 „* l„ r~ A™ «^^l„m„«: . . jUlent 1 linm„i 
gation devant la Cour : des réclamations très vives' ' U0"lo'°" 
queraient pas de se produire. 11 fallait découvrir et "e niai1' 
les moyens de les étouffer par avance. Pour se d con<ïlîérir 

temps, l'accusé a recours à un premier expédient: il d« 

dépôt que sii mois après 
A la fin de cette année 

le 30 mai 1818. 

il a trouvé la solution du npnU, 

qu'il s'est posé. Le maire de Brezons, le . sieur Lours 
homme ignorant, besogneux, dont il a acheté, Par un acte sous seing privé à la date du 26 octobre 1846, les 

et notamment ce qui lui appartenait au château de lalt?^ 
commune de Brezons; il est naturellement ainsi en rel ' 
d'affaires avec l'accusé, qui exerce sur son esprit bea 
d'influence. De Villers avait d'jk d'ailleurs manifesté un00"' 

tain intérêt pour la commune, bien qu'il fût l'homme A' T' 
res de M™ deChatillon. En 1847, il avait fait des dénia h 
en sa faveur auprès du ministre des finances pour en obi 
l'affranchissement du bois do Tarriol du régime forestier^n 
est vrai q je l'accusé s'était encore servi de cette occasion n 
compromettre k son profit les droits de la commune etK 
comptait bien tirer un jour parti de cette demande 'forniV 
par lui; mais le maire de Brezons n'en savait rien. * 

L'accusé forme donc le projet d'abuser du sieur Lours nom 
en obtenir un acquiescement au nom de la commune à tous le! 

actes qui consomment sa ruine, et voici comment il parvienti 
le réaliser. 

Le 9 décembre 1848, le président de la deuxième chambre 
de la Cour de Riom avait délivré aux experts Echaubard, Jean 
et Guillaume Combes, pour l'expertise faite en exécution du 

jugement du 1 ci septembre 1845,-un exécutoire de dépens de 
912 francs 15 c. contre les dix-neuf habitants de Cezens seule-

ment. » 
Le 14 avril 1849, cet exécutoire est dans les mains de l'ac-

cusé, à l'insu des créanciers et des habitants de Cezens aux-
quels cet acte n'a pas encore été signifié ; il en fait faire une 
contre-signification au maire de Brezons et au domicile de son 
avoué, à Saint-Flour. L'exploit est du ministère de l'huissier 

Apcher, mais il a été dicté par l'accusé. 
Le même jour 14 avril 1849, bours écrit sur une feuille de 

papier timbré, et au bas du recto, une procuration ainsi con-
çue : « Bon pour pouvoir de poursuivre contre Mme du Plessis-
Chatillon l'exécution des arrêts de la Cour de Riom des 26dé-
cembre 1816, 8 juillet 1847, et des procès-verbaux des i et20 
uuui, MW au i. u„„ ^t. c'il en est besoin, comman-

dement et saisie. Saint-Flour, le 14 avril 1819.—Lours. » 
Cours est toujours propriétaire apparent du château de 

Bohale. L'arrêt du 8 juillet 1847, dont il est question dans 
procuration, le concerne autant en cette qualité qu'en celle de 
maire, car il a été rendu pour régulariser la procédure d'in-
tervention des propriétaires de la Bohale devant la Cour ' 
Riom contre la commune de Brezons, qui n'était pas aupai 
vaut autorisée à défendre à cette intervention. Lours croyait si 
bien n'avoir agi qu'à titre privé dans sa procurât! n, que, 
lorsqu'on lui parla d'une procuration donnée par lui comme 
maire de Brezons, à l'effet d'acquiescer aux décisions rendues 
contre la commune, il soutint longtemps et avec obstination 
que la procuration ci dessus rappelée n'était que l'œuvre d un 

faussaire. . . 
Cependant de Villers emporte à Paris le pouvoir que 1» 

avait imprudemment confié le sieur Lours. Ce pouvoir est bien-
tôt rempli au profit d'un complaisant de l'accusé, le sieur Sta-
nislas Colla ; il est écrit sur le verso dé la feuille, et évidem-
ment après coup, car les lignes se resserrent davantage a m 

sure qu'elles arrivent près de celles qu'a tracées le 
Une triple qualité est imprimée au sieur Lours ; n ^
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agir comme, maire de Brezons, et cependant^iîendans
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notamment le père du sieur Lours lui-même. ï.nnn i 
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ne pouvoir à Colta: 1" de faire signifier à .^7.30de 
tous les jugements et arrêts intervenus de 1842 a 
déclarer et de faire constater au besoin gu il»
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trois pro cl qu'il est encore acquiescé par M"'0 de Çliatil on 
tanls de Cezens auxdits jugements et arrêts et au ^^el 

ces-verbaux d'expertise de 1845 etde 1817; .»__oe .y est 
de faire déclarer également qu'il a été awpuesi-j- ̂  ̂  >-

signifier et * encore acquiescé auxdits jugements et P™1** 
commune et les habitants de Brezons; 4° » 
ramener k exécution l'exécutoire de dépens < 
1848; 5" enfin de l'aire procéder k tous actes an ^ l& 

décembre 

des-

dits jugements, arrêts et procès-verbaux 

formalités pour l'exercice des usages, 

de bois moyennant 
les titres et celui des 
viduellé de chaque usager 

L'accusé avait quitté Saint-Flour 
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obtenir tontes 
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le paiement des redevance*^.^fc 
; impôts, a la charge ae w j 

immédiatemem,^ 

s'être muni toutefois de la procuration des exp 

du 15 avril 1819. , . . .
 de
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particulier, mais sans préjudicier aux drT û 1 p3S de ULre 
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hre 1817, l'expert Jean Combes prêteSent l e 19 T'0"1" 
ment et le procès-verbal de prestation dô 1 ' ' lejU6e" 
fiés au sieur Lours, alors mlTtZ^^T ̂  S'8W" 
de se trouver trois jours après, pour ''"--^V*V^?0.mmat,?n 

22 novembre, les trois experts sont. eu effet, réunis dans le 

me prive 
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18J2 à 1847, l'exécutoire de dépens ae Ï««".

 )G
 ̂  avn 
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à Saint-Flour. Le 23 juillet1849, il ^^ 
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I «t "3 avril dernier, en vertu des ar-
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nie do Bretons n'a pas le droit de faire pacager ses bes-
la foret de Brezons; 2" qu'elle n'est pas propriétai-

res communaux. Pour le décider ainsi, la Cour s'appuie 
'opinion unanime des experts de 1815 et 1847 qui ont 
!» nombreuses applications des titres anciens et de scru-
scs vérifications sur les lieux ; 3° la Cour doane acte à 
Ici hatillon des acquiescements contenus dans les actes 

Ljgif), homologue les trois rapports d'experts et ordonne 
„c ledits procès-verbaux et actes seront exécutés entre toutes 

[.parties selon leur forme et teneur, ainsi que les jugements 
K juih, 13 septembre 1845, 2 novembre 1847, et les ar-

sde 1846 et 1847. » 
^commune de Brezons élait donc entièrement dépouillée! 

test acte de spoliation recevait la consécration d'un arrêt de 

ut impériale : 
En tain la commune voulut-elle recourir à la Cour suprê-

me : l'arrêt était motivé par des faits; le pourvoi devait être 
rejelé; il le fut, en effet, le 12 mai 1851. 

One bûchante prière fut alors adressée à la Cour de Riom 
irlccitos commun de Brezons, qui demandait l'interpréta-

ide ! ;::■:èt de 1819. Un arrêt du 6 mai 1853 fut obligé de 
adiré(iii'oii ne pouvait pas, avec la meilleure volonté du 
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. . J.ii'at; à titre de communaux et en qualité de p-oprié-
iires, une partie des terrains compris dans les rapports de 
Iffiel de 1817. La lutte de l'accusé contre la commune de 
taons avait été longue et vive. De Villers, par une combi-
naison bien simple, trouva le moyen de dépouiller immédiate-
ment et sans peine les deux autres communes qui détenaient 
les terrains eu question. 

Le 14 mai 1849, il dicte au maire de Cezens une lettre ainsi 
nçtë : <( Monsieur de Villers, nous vous autorisons à deman-

lerpour la communs et ses habitants la décharge de 62 cent. 
««posés par le décret de l'Assemblée constituante sur les biens 
Minimaux, et k vous pourvoir à cet effet. Cezens, le 9 avril 
«la. Signé Pourtes, maire. » 
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l'accusé. 

Mais ces deux décisions, rendues à l'insu et au préjudice de 
M"'=de Chatillon, n'étaient pas seulement préjudiciables à ses 
intérêts, elles nuisaient encore à ses créanciers et à ceux de la 
succession bénéficiaire. ♦ 

Des réclamations vives s'élevèrent. Elles devenaient mena-
çantes. Pour eu paralyser les conséquences, de Villers a fait 
acheter par son fils toutes les propriétés et tous les droits de 
M"'" de Chatillon et de ses aïeux en Auvergne, moyennant une 
somme de 60,000 francs, et il l'a fait subroger d»ns toutes les 
actions des créanciers, qui, en échange, ont reçu 75,000 fr. 
En même temps, un petit-lils de la marquise, se disant son 
mandataire, a déclaré ratifier tout ce que l'accusé avait fait en 
vertu des procurations de 1845, et notamment les deux juge-
ments obtenus au Tribunal d'Aurillac; mais cette ratification 
ne saurait l'exonérer de la responsabilité criminelle encourue 
par lui dans les actes argués de faux dont il s'est, d'ailleurs, 
ultérieurement servi. 

(Viennent ensuite les questions relatives aux divers faux ré-
sultant des faits qui précèdent et qui sont imputés à de Vil-

lers; nous croyons inutile de les reproduire.) 

Tel est l'ensemble des faits sur lesquels le débat s'est 

prolongé pendant plusieurs jours. 
La lutte a été vive et animée entre les organes de l'ac-

cusation et de la défense. 

Le jury a rendu un verdict de culpabilité, mitigé par 

l'admission des circonstances atténuantes. 

De Villers a été condamné à la peine de six ans de ré-

clusion. 

CHRONIftUE 

PARIS, 3 OCTOBRE. 

Voici deux grands criminels, Félix et Etienne, 
deux frères, l'un de douze ans, l'autre de huit, qui n'v 
vont pas de main morte pour abattre des noix. L'un, Fé-
lix, l'aîné, monte sur le noyer, et, armé d'une longue 
gaule, il abat toutes les noix qu'il aperçoit, et son œil 
est perçant ; l'autre, Etienne, se tient au bas de l'arbre 
et ramasse les noix qu'il enfourne dans sa blouse, dont 
les manches nouées forment un immense sac. Ce qu'ils 
ont dégarni de noyers clans la commune de Vitry, limitro-
phe de celles qu'ils habitent, est incalculable ; ils font 
le désespoir du garde-champêtre, qui, deux fois, a 
failli être cassé aux gages pour n'avoir pas découvert les 
délinquants. Aussi, le 23 septembre, à la tombée de la 
nuit, grande fut sa joie d'apercevoir les deux maraudeurs, 
l'un grimpé sur les branches d'un gros noyer, l'autre fai-
sant tranquillement sa récolte. A la vne du garde, Etienne 
se sauve, laissant sa blouse gonflée de plusieurs centaines 
de noix; pour Félix, sur son arbre perché, la retraite était 
impossible; il fallut parlementer. — Allons, lui dit le gar-
de, te voilà pincé, dépêchons de descendre et que je te 
conduise chez M. le maire.—Je veux pas y aller chez 
votre maire, répond Féilx ; si vous voulez me prendre, 

venez me chercher. 
Le garde champêtre n'est plus des plus jeunes ni des 

plus ingambes; il y a longtemps qu'il a renoncé à dispu-
ter le prix du mât de cocagne; aussi n'eut-il pas l'idée de 
monter à l'arbre, et pensant que l'enfant se lasserait de 
percher, il résolut d'attendre sous le noyer qu'il voulût 
bien en descendre. Telle ne paraissait pas être l'intention 
de Félix qui, ayant une petite provision de noix dans ses 
poches, se mit tranquillement à les croquer, commodé-
ment assis sur la fourche de deux maîtresses branches. 
Comme le rat de Lafontaine, il avait là le vivre et le cou-

vert ; que faut-il davantage ? 
Le siège ainsi converti en blocus, le garde champêtre 

songea à tirer le moins mauvais parti de sa situation ; à 
son tour il s'assit au pied du noyer, alluma sa pipe et at-
tendit les événements. Il n'y avait pas un quart d'heure 
qu'il était installé dans son campement lorsqu'une pierre 
roule à ses pieds; il regarde, il ne voit rien. Une seconde 
pierre, celle-ci plus grosse et mieux lancée, vint frapper 

le tronc du noyer. 
Cette fois il se lève, interroge l'horizon, et à une cen-

taine de pas, debout sur un petit tertre, il aperçoit Etienne, 
le bambin de huit ans, qui, honteux de sa fuite, revenait 
sur le théâtre de la guerre et opérait par diversion pour 
débloquer son frère. L'escarmouche réussit; le garde 
champêtre courut vers Etienne, mais le gamin avait re-
trouvé ses jambes et, de nouveau, échappait à la pour-
suite. Il va sans dire que, pendant cet épisode de tirail-
leurs, Félix était descendu du noyer et opérait heureuse-
ment sa retraite, avec armes et bagages, sa gaule et ses 

noix. 
Le garde champêtre, ainsi joué, n'avait qu'un parti à 

prendre, celui de consigner par écrit les événements dans 
un bon procès-verbal qu'il remit à M. le maire; il savait 
les noms des deux enfants, il connaissait leur père; c'en 

était assez pour que force demeurât à la loi. 
Les deux gamins, et leur père, cité comme civilement 

responsable, ont donc eu à comparaître aujourd'hui de-
vant le Tribunal correctionnel, sous la prévention de vol 

de fruits dans les champs. 
« Vous ne surveillez donc pas vos enfants, dit à leur 

père M. le président, pour qu'ils puissent dépouiller les 
arbres de leurs fruits et se jouerdes agents de l'autorité. » 

Le père : Ma femme est blanchisseuse à la journée et 
n'est jamais à la maison; moi, je suis menuisier, et je pars 
à six'heures du matin, pour ne rentrer qu'à la nuit. Nous 
envoyons nos enfants à l'école, mais ils se font mettre à la 
porte, et nous ne le savons que le lendemain. 

M. k président : Si vous ne pouvez les surveiller vous-
même, il faut prendre des mesures pour qu'ils ne vaga-

bondent pas ainsi dans les champs. 
Le père.- C'est bien mou intention; je vais les mettre 

en apprentissage. ,. ':. ■ '• ', 
M. le président : Ainsi vous les reclamez tous les deux? 
Le père : Oh ! oui, monsieur, et je rembourserai au pro-

priétaire les noix qu'ils ont prises. 
Leqarde champêtre : A la bonne heure, etquils ne re-

commencent pas, parce que Ja première fois que je les 

pincerai ils seront bien pincés. - ' . 
Les choses ainsi convenues, le Tribunal renvoie les 

deux gamins de la poursuite, et ordonne qu'ils seront ren-

dus à leur père. 

— Comment est-il possible de faire des affaires avec un 
gaillard comme'Chopin, un témoin que nous allons en-
tendre déposer devant la police correctionnelle, a propos 
du vol d'une bouteille de rhum , imputé à Monard, jeune 

garçon de dix-sept ans? 
Un jour, dit le témoin, ce petit bonhomme se présente 

à mon magasin et m'offre de me vendre une bouteille de 
rhum-je goûte le rhum et je dis au jeune homme : Combien 
voulez-vous vendre ça ? — Trois francs, qu'il me répond. 
—Oh ! oh ' c'est bien cher.—Mais, non, c'est le prix. -
Ça vaut trente sous.—Trente sous ! est-ce que vous vous 
moquez du monde ? En ce moment, dit le témoin en con-
tinuant, des personnes entrent dans le magasin, et le petit 
jeune garçon disparaît sans que j'y fasse attention. 

Deux heures après, il revient et me dit : « Allons, v la 
la bouteille prenez-la pour 30 sous.-Comment, 30 sous? 
nue je réponds. Ça 30 sous? ça vaut 3 francs. — Allons, 
bon ' utt'll me dit. Je vous les ai demandes tantôt, vous 
m'avez dit que ça valait 30 sous, je vous l'apporte pour 
30 sous et à présent vous me dites que ça vaut 3 Irancs ; 

eh bien, donnez-moi 3 francs.—Qu'est-ce qui vous donne 
ce rhum à vendre? — C'est mon patron. — Ah!... En 
a-t-il beaucoup à vendre? — Je ne sais pas. — Eh bien, 
allez lui dire que s'il eu a, je le lui achète tout au prix de 
30 sous..— Je lui dirai, répond mon gamin, mais payez-
moi toujours celle-là. — Non, je paierai tout ensemble à 
votre patron. » 

Le petit jeune homme était très embarrassé; cependant 
il sort, et, une heure après, il revient : « Mon patron est 
à la campagne, me dit-il. — Ah!... et où demeure-t-il ? — 
Rue Cadet, n° 10.— Eh bien ! je vais envoyer mon com-
mis avec vous. » En effet, je dis à mon commis de l'ac-
compagner. Ils arrivent rue Cadet, n° 10; personne du 
nom donné par le jeune homme ne demeurait dans cette 
maison. Tout à coup, mon petit gaillard cherche à pren-
dre la fuite; mon commis le saisit et le remet à un sergent 
de ville. 

Le jeune prévenu prétend qu'il a pris la bouteille de 
rhum à quelqu'un qui lui devait 15 francs; quel est ce 
quelqu'un? c'est ce qu'il ne peut dire ; il a oublié le nom 
et l'adresse de cette personne. 

Pour lui laisser le temps de se les rappeler, le Tribu-
nal l'a condamné à trois mois de prison. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE. — Le Times publie la lettre suivante, si-

gnée des mots Aqua et ri ta, genre de pseudonyme fort 

à la mode en Angleterre, où l'on prend volontiers des 

noms en rapport avec les circonstances de la lettre qu'ils 

terminent. On va voir que ceux-ci sont bien choisis : " 

Monsieur, 
Il s'est passé samedi dernier à Southend un fait qui a révélé 

le courage et la présence d'esprit d'une femme, et aussi la sor-
dide et lâche avarice d'un gentleman. Cet individu avait loué 
une voiture baignoire (bathing-machine), etil s'en était éloigné 
en nageant d'environ une centaine de pieds, quand tout à coup 
on l'entendit crier: Sauvez-moi ! sauvez-moi! Il avait été saisi 
d'une crampe; ses bras étaient raides et ses doigts crispés. Un 
jeune homme nagea vers lui, et il l'eût ramené sur la plage, si 
ce gentleman ne se fût accroché violemment à lui au point de 
paralyser tousses mouvements. On le vit deux fois paraître et 
disparaître. A ce moment, une jeune fille d'une vingtaine 
d'années, miss Emma Ingram, habitant l'hôtel Royal des bains 
de Southend, près de la jetée, se lança dans l'eau tout habillée, 
nagea vers les deux hommes,et réussit aies soutenir sur l'eau 
jusqu'au moment où un bateau put arriver et les sauver tous 
les trois. 

Le premier gentleman avait perdu connaissance, et on lui 
appliqua avec succès les procédés usités en pareils cas. Savez-
vous à quel prix il évalua sa vie que la jeune fille venait de 
sauver au péril de la sienne propre ? 1 schelling ! pas davan-
tage; ce fut la récompense qu'il lui offrit! Il ne s'en tint pas 
là, et, ajoutant l'ingratitude à la ladrerie, il osa dire qu'il n'é-
tait pas autant en danger qu'on l'avait cru ! 

Les assistants, indignés, firent accepter à cette fille coura-
geuse plusieurs demi-couronnes, et les dames qui étaient là 
formulèrent pour elle un témoignage flatteur en disant qu'elle 
avait agi comme « une Grâce courageuse. » 

Nous sommes étrangers à miss Ingram, mais vous nous obli-
gerez en insérant cette lettre. Ce sera un honneur pour elle que 
son action héroïque soit insérée dans les colonnes du Times et 
lue dans les parties les plus reculées du monde. Ce sera aussi 

sa plus belle récompense. 
Nous voudrions obtenir de vos lecteurs une rémunération 

plus efficace et appeler sur cette jeune fille l'attention de la 
société Royale pour la protection de la vie humain;. La mé-
daille qu'on lui accorderait serait un encouragement pour elle 

à de nouvelles actions de cette nature. 
Signé : AQUA et VITA. 

La souscription" aux actions de la Société territo-

riale du bois de Boulogne est ouverte, à Paris, chez 

M. Millaud, banquier, boulevard des Italiens, 26. 

Les actionnaires ont droit : 
i" À l'intérêt de 5 pour 100 des sommes versées; 

2° Aux bénéfices de l'apport de 12 fr. le mètre, 

qui peuvent doubler et tripler le capital émis ; 

3° A payer en actions au pair les terrains acquis 

de la Société ; 
4° A souscrire par privilège les nouvelles actions 

à émettre pour les opérations futures. 

Toute demande doit être accompagnée d'un verse-

ment de 100 fr. par action. 

Adresser les espèces par les Messageries, et les va-

leurs ou billets de banque par lettres chargées; dans 

les villes où la Banque de France a des succursales, 

on peut verser au crédit de M. Millaud, banquier. 

Bourse de Paris du 3 Octolire 1856. 

„ '( Au comptant, D" c. 68 —.— Sans chang. . 
** ' • ( Fin courant, — 68 30.— Baisse « 20 c. 

. , » j Au comptant, Dtr c. 91 —.— Hausse « 60 c. 
| Pin courant, — 91 25.— Hausse « 75 c. 

AU COMPTANT. 

3 0(oj. du 22juin.. 68 — 
3 O[0 (Emprunt) 

— Dilo 1855... 67 60 
4 0|0j.22sept 
4 1|2 0(0 de 1825... 
4 l|2 0|0de-1852... 91 — 
i 112 0[0 (Emprunt). 

— Dito 1858... 
Act. de la Banque... 4000 — 
Crédit foncier...... 573 — 
Société gén. mobil... 1560 — 
Comptoir national... 675 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl (C. Uotsch.)... — — 
Emp. Piém. 1856... 87 — 

— Oblig. 1853.... 
Rome, 5 0[0 86 — 
Turquie (emp. 1854). — — 

A TERME. 

3 0[0 
3 0[0 (Emprunt) 
4 lf2 0p9l852 
4 1[2 0]0 (Emprunt) 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de la Ville (Em-
prunt 25 millions. — — 

Emp. 50 millions... 1050 — 
Emp. 60 mi! ions... 377 50 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 1135 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc.. 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 
Comptoir Bonnard... 130 — 
Docks-Napoleon .... 180 75 

~ 1 " I Plus Plus I)-R 

Cours, haut. ! bas. Cours. 

' ~68~30 67 7; 68 45 67 60 

91 25 

CHSBÏÏN'S BE FBB. COTiSS AU 3?AStQUET. 

Paris à Orléans 1315 
Nord 965 
Chemin de l'Est(anc) 905 -

— (nouv.) 820 -
Paris à Lyon 129 > ■ 
Lyon à la Méditerr.. 1765 ■ 
Midi 705 
Ouest 910 
Gr. central de France. 630 

| Bordeaux à la Teste. 
j Lyon à Genève 
| St-Ramb.àGrenoble. 
j Ardennes et l'Oise... 

■ | Grais essacàBéziers. 
j Société autrichienne. 

■ | Central-Suisse 
- | Victor-Emmanuel... 
■ Ouest de la Su sse... 

580 — 
575 — 
540 — 
820 — 

625 — 

— On lit dans la Gazette de France : 

COMMENT ATTIRER LES CAPITAUX VERS L'AGRICULTURE? 

Sous ce titre, un homme éminemment pratique, 

M. J. Dubroca, rédacteur en chef du Moniteur de 

 H » xT1 

l'Assurance, a publié dans le numéro de samedi 6 sep-

tembre d'excellentes réflexions sur les conditions 

d'existence du Crédit agricole. — Pour M. Dubrocat 

il n'y a point de crédit possible sans sécurité pour le 

prêteur, et point de sécurité en agriculture sans 1 assu-

rance des produits agricoles. Laissons parler l'auteur r 

« Si l'Angleterre et l'Ecosse ont de nombreuses 

« banques provinciales qui escomptent le papier 

« agricole aussi bien que le papier commercial, c'est 

« qu'elles ont à côté d'elles des institutions qui don-

« nent à ce papier une certaine valeur échappant aux 

« dangers que nous venons de signaler (1). Si la 

« Compagnie Farmers insurance, à laquelle les agri-

« culteurs ont recours pour avoir leur crédit en ban-

« que, n'existait pas, les banques provinciales s'en 

« tiendraient à l'escompte du papier industriel et 

« commercial. II y a plus, l'Angleterre compte des 

« compagnies qui ont le double caractère de préteurs 

« et d'assureurs; ainsi, Agricultural loans fund Corn-

« pany est une société qui fait aux agriculteurs les 

" avances nécessaires et leur demande un faible inte-

« rêt pour le prêt et un prix plus faible encore pour 

« le risque contre les accidents qui peuvent atteindre 

a leurs récoltes ou leur bétail. G est cet exemple qu il 

« faut suivre si l'on veut venir d'une manière efficace 

« au secours de l'agriculture, si l'on veut attirer les 

« capitaux dans cette voie du CRÉDIT DE LA TERRE. 

« Sans cela vous bâtirez sur le sable!! » 

Cette appréciation d'un homme qui jouit d'une 

juste célébrité comme économiste, donne une nou-

velle force à la Société L'AGRICULTURE ET LA GÉNÉRALE 

RÉUNIES, boulevard Poissonnière, 2. 
Cette compagnie fait aux cultivateurs l'avance des 

bestiaux, des instruments aratoires, des engrais et 

des semences nécessaires à leur exploitation. 

Mais avant tout, elle exige que non-seulement les 

bâtiments et les récoltes soient assurés contre le feu 

et la grêle, mais surtout que les bestiaux du cultiva-

teur soient assurés contre l'épizootie. 
La seconde branche des opérations de la Société 

L'AGRICULTURE est précisément L'ASSURANCE A PRIMES 

FIXES contre la mortalité des bestiaux. Non-seule-

ment elle l'applique aux animaux qu'elle donne à titre 

de cheptels, mais encore à ceux que possède déjà le 

cultivateur. Elle réunit ainsi pour ses actionnaires 

bénéfices et sécurité. Fondée depuis trois ans, elle 

s'est grandement développée, sans avoir recours au 

fracas ruineux de l'annonce, mais attendant tout du 

temps et des preuves que l'expérience aujourd'hui 

suffisante a données de la solidité de ses bases. En-

core quelques efforts et elle aura fait adopter en 

France le CRÉDIT DE LA TERRE. Seulement elle ne croit 

point pouvoir suivre les errements des grandes com-

pagnies anglaises, qui donnent aux cultivateurs un 

crédit EN ARGENT. Autre pays, autre agriculture, et la 

France devra longtemps encore,dansle Centre et dans 

le Midi, s'en tenir au crédit agricole EN NATURE, c'est-

à-dire en bestiaux, en instruments aratoires, donnés 

en location à ceux qui n'en possèdent pas assez. 

—Le mardi 7 octobre à 9 heures du soir,M. Emile Chevé 
ouvrira, dans le grand amphithéâtre de l'Ecole-de-Méde-
cine, un cours publie et gratuit de musique vocale. Les 
leçons auront lieu à la même heure, trois fois par semaine, 

le mardi, le jeudi et le samedi. 
Les cartes d'inscription au cours se délivrent gratuite-

ment : 
1° Chez le professeur, 18, rue des Marais-Saint-Ger-

main ; 
2° Chez le concierge de PEcole-de-Médecine. 

— Aujourd'hui samedi, au Théâtre-Lyrique, 84° représen-
tation de la Fanchonnette ; Mm* Miolan-Carvalho et M. Mon-
jauze rempliront les principaux rôles. Demain, spectacle de-
mandé, Bobin des Bois et Bichard Cœur-de-Lion. 

— Ce soir, à la Porte Saint-Martin, le Fils de la Nuit, avec 
Fechter, Vannoy, Charly, Bousquet, Mm" Guyon, Laurent et 

Page. Un nouveau ballet par Petra Camara. 

— A l'Ambigu-Comique, les Pauvres de Paris et le Jour du 

Frotteur. 

— GAITÉ. — Les Zouaves composent un excellent spectacle 
pour les jeunes gens à l'accasion de la rentrée des vacances. 

— Le Chien du zouave obtient un grand succès à l'Hippo-
drome. Cette pantomime militaire sera donnée aujourd'hui 
samedi. C'est un attrait de plus pour ce charmant spectacle 
qui, avec le voltigeur Brandbury, le tambour aérien Léopold, 
la merveilleuse troupe des quadrumanes et la légende si amu-
sante du Sire de Franc-Boisy, excite au plus haut pointla cu-

riosité. 

— Les belles journées d'automne dont nous jouissons en ce 
moment amènent à chaque fête quotidienne du Pré-Catelan 
une foule élégante qui vient admirer les richesses horticoles de 
ce délicieux parterre en écoutant d'excellente musique et se 
plaît à varier ses plaisirs en assistant au théâtre de magie et au 
spectacle des marionnettes italiennes. Prix d'entrée : 1 fr. Che-

min de fer, trois trains par heure. 

(1) Le feu, la grêle et la mortalité des bestiaux. 

SPECTACLES DU 4 OCTOBRE. 

OPÉRA. — _, „ ... ... . 

FRANÇAIS. — M"1 de la Seiglièrc, le Philosophe sans le savoir.-

OPÉRA-COMIQUE. — L'Etoile du Nord. 
ODÉON. — Le Misanthrope, le Jeu de l'Amour. 

ITALIENS. — La Cenerentola. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Fanchonnette. 
VAUDEVILLE. — l a Fée, Chacun pour soi, Beau Léandre. 

VARIÉTÉS. — Les Nèfles, le Chien de garde. 
GYMNASE. — Feude paille, Riche de Coeur, Toilettes tapageuses. 
PALAIS-ROYAL. — Un Monsieur, la Perle, la Sarabande. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Fils de la Nuit. 

AMBIGU. — Les Pauvres de Paris. 

GAITÉ. — Les Zouaves. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Marin de la Garde. 
FOLIES. — Une Mèche, la Femme, Wilhelmine, Gig-Gig, 
DÉLASSEMENS. — Dormez mes petits amours. 
LUXEMBOURG. — Priez pour elle, Cadet Roussel. 
FOLIES-NOUVELLES. — Les Deux Noces, Toinelte, Vertigo. 
BOUFFES PARISIENS. — Le Financier, Tromb-Alcazar. 
RoRERT-HouDiN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h4 

HIPPODROME. — Fêtes équestres, les mardi, jeudi, samedi et 

dimanche, à trois heures du soir. 
CONCERTS-MUSARD. — Tous les soirs, de sept a onze heures, 

Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 
JARDIN-D'HIVER. — Fête de nuit tous les mercredis. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-

" dis, jeudis, samedis et dimanches. 
JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes, mardi, jeudi, samedi 

et dimanche. . -f 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes, lundi, mercredi, 

vendredi et dimanche. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue Neuve-des-Mathurins, 18. 
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Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

(ELLE FERME 
Havre, Etude de M

E
 CH. I1HOCIS, avoué au 

rue Bernardin-de-Saint-Pierre, 1. 

Adjudication le mardi 14 octobre 1856, à midi, 
en l'étude et par le ministère de M

E
 ©IJACOITE-

FHV notaire à Goderville, 

D'une BELLE l'EBMI! située en la commu-
ne de tlornambusc, et par extension sur celles de 
Goderville et d'Ecrainville, canton de Goderville, 
arrondissement du Havre, contenant environ 22 

hectares 19 ares 30 centiares, occupée par le sieur 
Pierre Lemonnier. 

Mise à prix : 5'0,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A Mb

3
 CLACÇUEFIN, notaire à Goder-

ville ; 
2° A M

ES
 BBOCAS et Bazan, avoués au Havre. 

Pour extrait : 
(6302)* Signé CH. BROCAS. 

Adjudication, même sur une seule enchère, le 
11 novembre 1856, à midi, en la Chambre des 
notaires de Paris, par le ministère de M

C
 DU 

BOUSSET, l'un d'eux, rue Jacob, 48, 

D'une MAIS©*' à Vaugirard, près Paris, rue 
des Vignes, 15, au coin de la rue des Tournelles. 

Mise à prix t 6,000 fr. (6313) 

COMPAGNIE BALEINIERE 
MM. les actionnaires de la société Guillot frères 

et C°, dite Compagnie Baleinière, formée 
par acte devant M" C. Noël, notaire à Paris, les 
12 mars et 2 avril 1856, sont convoqués en assem-
blée générale extraordinaire pour le mercredi 15 

octobre 1856, à deux heures de relevée, au siège 
succursale de Paris, rue Basse du-Rempart, 48 bis. 

La réunion a pour objet : 
1° D'entendre le rapport du conseil de surveil-

lance sur la situation de la société; 2" de délibé-
rer sur les mesures à prendre et même sur la no-
mination de toutes commissions d'examen ou au-
tres prévues par les lois du 17 juillet 1856; 3° de 
délibérer sur toutes modifications statutaires qui 
pourront être proposées au jour de la réunion. 

Pour assister à l'assemblée, il faut posséder 
vingt actions au moins et en faire le dépôt, au 
plus tard deux jours avant la réunion et conformé-
ment aux statuts, au siège du Havre ou de Paris, 
entre les mains des gérants, qui en délivreront 
les récépissés et cartes d'entrée. Les cartes déli-
vrées par suite des dépôts déjà effectués serviront 
pour l'assemblée du 15 octobre 1856. 

Pour le conseil de surveillance, 

Le président, 
(16537) Le marquis de TURENNE. 

A
I Ali VII beaux

 Appartements de 1,000 à 
LïlllMl? 4,000 fr., avec ou sans écuries et 

remises, Boutiques, Ateliers et Magasins, rue et 
place de Vintimille, 13 et 24; rue do Bruxelles, 
15 et 17; rue Blanche, 91; et rue de Douai, 17, 

quartier de Tivoli. (16491)* 

JUPONS RESSORTS INOXi»ABLÊS 
(en toutes étoffes) supprimant les crinolines et ju-
pons empesés; faciles à démonter pour le blanchis-
sage. — L. HUÏEAU, inventeur breveté, 72, rue 
Montmartre. — Mercerie, articles pour tailleurs. 

» (16542)* 

CHARGE D'HUISSIER tf,S#K? 
rondissement. 550 à 600 actes par an. Produit net 
5,000 fr.

;
 prix 20,000 fr., avec facilités. S'adresser 

à MM Norbert Estibal et fils, pl. de la Bourse, 12. 

(16541/ 

PLUS DWOISOÏNEHEIÏT ̂  
benthine. Peinture hygiénique sans odeur, 20 p. 
100 de rabais. 3 couches en 1 jour; 1 voiture en 8. 

Travaux en tous genres. Vente de couleurs, papiers 
peints. Compagnie Colocirium, 122, rue de Rivoli. 

(16212)* 

Le3FItercsM. MAHON méd. des HÔPITAUX 

DE PARIS. 75,070 

guérisoiis constatées dop. 1806. Teignes, dartres, 
pityriasis, chutes de cheveux, etc. 7, QUAI CONTI, 

Pont-Neuf, mercr., vendr., àl h. 6, PET. R. VERTE, 

Fg-St-Honoré, mardi, sam., 12 à 4 h. (16508)* 

EAU LUSTRALE pour la toilette des che-
veux, les embellir et em-

pêcher de tomber, en prévenir et retarder le blan-
chiment; son action vivifiante et réparatrice 
conserve au cuir chevelu son élasticité normale, 
prévient et calme les démangeaisons de la têtef en-
lève les pellicules grasses on farineuses. Prix du 
flacon, 3 fr.; les six flacons, 15 fr. — I.-P. Laroze, 
pharmacien, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26. 

(16524), 

KOTwœW cubèbe - pour arrêter en l 
Jours les SULAUIES SEXSTOLLES, 

iPERTF.S, RECACHEMENS, prenez 
il'excell. sirop au citrate <*e fer 
de CHABLE, méd.-ph.,r.V!vieme, 

'3(î. FI.5t.—Guérisons rapines.— 
Consultât, au 1", et corr. Envois enremb.—DÉPURÂT» 

du sang, dartres, virus. 5 f. Fl. Bien décrire sa maladie. 

(15673)* 

PLU 

C0*> 

Distinguée par
 sonéduca

- ; 

PLACE DE DAME i?fôE ' 

Elle prendrait volontiers la », 

S'adresser franco à jtf-. .
 ho

^v>t 

v < ... LPHIE IBTIS1W 
PERSUS, Jlt 

47, rue de Seine-Saint-Germain, à côté du paasage du p 

PORTRAITS A ÎO ET 15 FRANCS 

NOTA. — Le prix est réduit de moitié pour les autres 
épreuves. 

ILcs Annonces, Réclames Industrielles ou aut 

reçues au bureau du Journal. s
 **m 

SUE 

D'ENGHIEN, 

48. 
SEUL, j'ai droit de porter ce litre : INNOVATEUR-FONDATEUR de 

Chacun est libre,—chez M. dc FOY,—«le vérifier, A L'AVANCE, les notes et documents qu'il transmet. 

M. E FOY INNOVATEUR-FONDATEUR 

LA PROFESSION MATRIMONIALE parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

Les dots et fortunes, — citez lui, — sont toujours : Titres authentiques à l'appui et 

;A«A -'«t A~S* i k ... ... n .« ... '"fiiie fa. Cette honorable maison est, sans contredit, la i" de l'Europe. Ses immenses relations et ramifications, dans les classes élevées de la société, s'étendent en ANGLETERRE, en ALLEMAGNE, en BELGIQUE et aux ÉTATS-UNIS (jj 

Avis à . les Officiers ministériels des départements, 

MODIFICATIONS 
CONCERNANT LES VENTES MOBILIERES ET IMMOBILIERES. 

lie prix de la ligne anglaise est réduit à 

Pour deux insertions. . 

Pour une seule insertion 

1 FRANC 
( es» répétant l'insertion trois fois au moins ). 

1 fr. SS e. la ligne. 

15© — 

NOTA. — Les Annonces sont reçues au bureau du journal. — On peut envoyer directement par la poste, 
ltTn.T"ffft*T™'rim'' 1 "T'if •••< •» 'n '■ffi^'

l

"1T**"H^*^*^ ' ' I. lluJkWtjIM 

La publication légale «les Actes «Se Société est obligatoire dans la «ASKETTK BES 5TBIBUXAUX, le DROIT et 1© JOURNAL ftÉNËESAL ©'AFFICHES. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 4 octobre. 
1 Consistant en table, bull'et, glace, 

chaises, toilette, lampes, etc. (7750; 

Consistant en guéridon, fauteuils, 

divan, toilette, chaise», etc. (7751) 

Consistant en fauteuils, canapés 
pendule, candélabres, etc. (7752) 

En une maison sise à Paris, rue 

Clément, 4, faubourg Saint-Ger-
main. 

Consistant en commode, armoire, 
secrétaire, comptoir, etc. (7753) 

Rue des Marais-Saint-Marlin, 62. 

Consistant en chaises, bureau, 
forges, soufflets, ôtaux, etc. (7754) 

Le s octobre. 
En la place de la commune des 

Batignolles-Monceaux, 
Consistant en fût de bière, vin 

caux-de-vie, comptoir, etc. (7755; 

En la commune de La Villetle, rue 
Drouin-Quintaine, 16. 

Consistant en charbons de terre 
et de bois, planches, etc. (7756) 

Rue Drouin-Quintaine, 16, à La 
Villette. 

Consistant deux tombereaux, 200 
madriers en sapin, etc. (7757) 

Sur la place de la commune du 
Bourget. » 

Consistant en machine a vapeur 
de la force de 8 chevaux, etc. (7758) 

Sur la place de Saint-Denis. 

Consistant en pendule, armoire, 
glace, planches, bureau, elc. (7759) 

Sur la place de La Villette. 
Consistant en madriers, planches, 

hangar, établis, etc. » (7760) 

En une maison sise à Grenelle, quai 
de Javel, 27, 

Consistant en guéridon, pendule, 
fauteuil, chaises, tables, etc. (7761) 

Sur la place publique de Romain-

ville. 
Consistant en comptoir, série de 

mesures en étain, verres, etc. (7762; 

A Neuilly, sur la place publique 
de la commune. 

Consistant en un cheval, une ca--
lèche montée sur ressorts, etc.(7763) 

Sur la place du marché de Belle-
ville. 

Consistant en • billards et accès 
soircs, ustensiles de café, etc. (7764) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 6 octobre. 

Consistant en fauteuils, chaises, 
toilette, tables, tapis, etc. (7765) 

SOCIETES. 

EXTRAIT. 

D'un acte sous signatures privées, 

tell quadruple à Paris le vingt sep-
tembre mil huit cent cinquante-six, 

enregistré à Paris le vingt-deux sep-

tembre mil huit cent cinquante-six, 

folio 47, verso, case 2, reçu six 

I panes, décime compris, signé Pom-

mey, 

Entre M. Louis CASSI MELONl, 
demeurant à Paris, rue de Parme, 7, 
d'une part, 

Et MM. François-Edouard LABIT-

TE, fabricant-négociant, demeurant 

à Paris, rue No!re-Dame-de-Loret-
te, 14, David LUE, propriétaire, de-

meurant à Paris, ruede La Bruyère, 
8, Joseph ZANABONI, propriétaire, 

demeurant à Paris, rue Neuve-Bré-
da, 15, d'autre part, 

U appert : 

Qu'il a été formé entre les parties 
contractantes une société en parti-

cipation pour l'exploition d'une ma-
chine motrice. 

LABITTE. (4997)— 

D'un acte passé devant Montai-

gne, soussigné, qui en a la minute, 
et son collègue, notaires à Paris, le 

deux octobre mil huit cent cin-
quante-six, portant cette mention : 
Enregistré à Paris, premier bureau, 
le trois octobre mil huit cent cin-
quante-six, volume 215, folio 139, 
verso, case 3, reçu huit francs qua-
rante centimes, déciuie compris, si-
gné Bourgeois, 

Entre M. Joseph GERARD, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue des 
Deux-Ecus, 15, 

Et M. Julien-Amédée CURTY, né-
gociant, demeurant à Paris, mêmes 
rue et numéro, 

11 a été extrait littéralement ce qui 
SUit : 

Article premier. 
La société que les comparants ont 

formée.entre eux, sous la raison so 
date GERARD et CURTY, pour faire 
le commerce de verres, glaces et 

articles accessoires, et dont le siège 
est à Paris, rue des Deux-Ecus, 15, 
ladite société contractée pour dix 
ans cl dix mois consécutifs, ayant 
commencé le premier juin mil huit 
cent quarante-six et devant Unir le 
premier juin mil huit cent cin-
quante-sept, le tout suivant acte 
sous signatures privées, en date à 
Paris du trente mai mil huit cent 
quarante-six, et dont l'un des ori-
ginaux porte cette mention : Enre-
gistré à Paris le quatre juin mil huit 

cent quarante-six, folio 44, recto, 
cases * et 5, reçu cinq francs, dixiè-
me cinquante centimes, signé iilisi-
blement, ledit acte déposé et publié 
conformément à la loi, ainsi que les 
parties le déclarent, 

Est et demeure dissoute à comp-
ter du premier octobre présent 

mois (mil huit cent cinquante-six). 
Art. 2. 

M. Curty est nommé liquidateur 
de ladite société, avec les pouvoirs 

les plus étendus que comporte cette 
qualité, etc. 

Art. 4. 

Pour l'exécution des présentes, les 
parties élisentdomicile, savoir : M. 
Curty en sa demeure, et M. Gérard 
chez M. Julin, huissier à Paris, rue 
Montmartre, 6; et pour faire pu-

blier, tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'une expédition ou d'un 
extrait. 

Pour extrait : 

Signé: LEXTAIGNE. (5002) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double a Paris le vingt-
sept septembre mil huit cenl cin-
quante-six, enregistré à Paris le 

deux octobre même année, 

M. Nicolas MASSON, rentier, de-

meurant à Paris, rue du Chaume, l, 

et M. Armand DEMOULINS, mar-

chand de porcelaine, demeurant à 
Paris, rue de Paradis- Poissonniè-
re, 6, 

Ont formé entre eux pour neuf an-
nées entières et consécutives, à par-
tir du premier octobre mil huit cent 
cinquante-six,qui finironlle premier 
octobre mil huit cent soixante-cinq, 
une société en nom collectif, sous 
les raison et signature sociales DE-
MOULINS et MASSON, pour la vente 
de la porcelaine blanche. 

Le siège dc la société a été fixé à 
Paris, rue des Marais-Saint-Martin, 
41, et pourra être changé du com-
mun accord des associés. 

Les deux associés gèrent et admi-
nistrent les affaires de la société et 
ont chacun la signature sociale DE-
MOULINS et MASSON pour les be-
soins de la société seulement, à pei-
ne de nullité. 

Aug» VINCENT, boulevard Saint 

Martin, 57, (4099) 

D'un procès-verbal d'adjudication 

reçu par M" Eugène Olagnier. no-
taire à Paris, soussigné, et M" Phe 
lippes de la Marnierre, notaire à 
l.ivry ( Scine-et-Oise ), le vingt-un 
septembre mil huit cent cinquante-
six, enregistré, 

il appert : 

Premièrement. Que les ci-après 
nommés, agissant comme actionnai-
res commanditaires de la société 

BIGARD-FABRE et C'°, dite compa-
gnie foncière du llaincy, dont le 
siège social esl à Paris, rue du Fau-

bourg-Poissonnière, 5, formée et 
constituée au capital de trois mil-
lions, suivant deux actes passés de-
vant ledit m". Olagnier, le premier 
les seize mai, six et (quinze iuin mil 

huiteenl cinquante-i'inq,etle second 
le seize dudit mois de juin, savoir : 

1° M. Emile M1LL0T, propriétai-
re, demeurant il Paris, rue de Pon-
thieu, 17; 

2» M. Arsène-Charles GAMBEY, 
propriétaire, demeurant à. Montmar-
tre, cité des Bains, 6; 

3" M. Claude-Hippolyte JACQUE-
MIN, propriétaire, demeurant a Pa-
ris, rue Neuve^Sainte-Catherine, 8 ; 

4° M. Pierre - Emmanuel-Jasepli 
MAHEU, propriétaire, demeurant à 

Paris, rue Neuve-Saint-Augustin. 
42; 

«• M. Louis-Jean-Eugène LE COM-
TE, propriétaire, demeurant à Paris, 
rue de la Paix, 7, 

Ont déclaré se retirer de la société 
et cesser d'en être actionnaires com-

manditaires, jusqu'à concurrence, 
savoir : 

M. Millol de soixante-cinq actions 
qu'il a représentées, portant les nu-
méros 2,422, 2,448, 2,450, 2,451 et 
2,452, les numéros 11,676 jusques et 
y compris le numéro 11,685, les nu-
méros 17,251 jusques et y compris le 
numéro 17,275, elles numéros 17,/i5l 
jusques et y compris le numéro 
17,475, et formant une somme prin-

cipale de 10,500 f. 
M. Gambey de cent vingt-

cinq actions qu'il a repré-

sentées, portant les numé-
ros 8,766 jusques et y com-

pris le numéro 8,806, 8,808 

jusques et y compris le 
numéro 8,830,6,090jusques 
et y compris le numéro 
6,109, 6,191 jusques et y 
compris le numéro 6,215, 

8,807, 8,831 jusques et y 
compris le numéro 8,840, 

6,016, 9,055 jusques et y 
compris le numéro 9,058, 
et formant une somme 

principale de -12,500 
M. Jacquemin de cent 

trente actions qu'il a re-
présentées, portant lesnu-
méros 246 jusques et y 
compris le numéro 250, 
20,901 jusques et y com-
pris le numéro 20,925 , 
12,101 jusques et y compris 
le numéro 12,200, et for-

mant une somme princi-
pale dc 13,000 

M. Malien de trois cent 
quarante-deux actions de 
ladite société qu'il a re-
présentées, et portant les 

numéros 3,666 jusques et y 
compris le numéro 3,715, 
3,716 jusques et y compris 
le numéro 3,815, 3,816 jus-
ques et y compris te nu-
méro 3,915, 3,916 jusques 
et y compris le numéro 
4,007, et formant une som-

me principale dé 3*,000 
M. Le Comte dedeuxeent 

soixante-une actions, por- . 
tant les numéros 4,008 
jusques et y compris le 
numéro 4,015. 5,516)>.5,567 
inclusivement, 5,568 à 5,612 
inclusivement, 6,616 à 6,715 
inclusivement, et 6,716 à 
6,771 inclusivement, et for-
mant une somme princi-

pale de 26,10!) 

Ensemlilo quatre-vingt-

seize mille cenl francs 96,10» f. 

Deuxièmenienl. Que ces retraites 
ont été acceptées par M. Bigard-
Fabre, gérant de ladite société, pré-
sent audit procès-verbal. 

Troisièmement.. Que les parties 
ont immédiatement procède entre 
elles aux liquidation et partage de-
venus nécessaires à l'égard des sus-

nommés, qui cessent de faire partie 
de la société. 

Quatrièmement. Que ces derniers 
sont restés abandonnataires, à titre 
de partage et par représentation 
des droits afférents auxdites ac-
tions, de terrains situés commune 
de Livry, distraits du domaine du 
Raincy, savoir : 

M. Millot, d'un terrain de la con-
tenance de onze cent vingt-cinq 
mètres carrés soixante centimètres 
formant le premier lot de l'adjudi-
cation ; 

M Gambey, de deux terrains, l'an 
de deux mille deux cent vingt et un 

mètres carrés soixante-quinze cen-
timètres, l'autre de quinze cent qua-

tre-vingt-dix-sept mètres dix centi-
mètres, formant tes troisième et 
cinquième lois de l'adjudication ; 

M. Jacquemin, d'un terrain de la 

contenance de sept mille huit cenl 
soixante-neuf mètres carrés for-

mant le treizième lot de l'adiùdica-
tion ; 

M Maheu de deux terrains, l'un 
de deux mille quatre cent quatre-
vingt-seize mètres carrés trente-
cinq centièmes, l'autre de deux 

mille trois cent, dix mètres carrés 
soixante-six centièmes, avec maison 

d'habilation, formant les dix-neu-
vième et vingtième lots de l'adiu-
dication ; 

M. Le Comte, d'un terrain de la 
contenance de quatre mille cinq 

cent cinquante-quatre mètres carrés, 

avec maison d'habitation.lormant le 

vingt-cinquième et dernier lot de 
l'adjudication. 

Cinquièmement. Que la société 
qui continue entre le gérant et les 
autres associés commanditaires est 
restée abandonnalaire de tout le 
surplus de l'actif social, à la charge 
de supporter seule tout le passif so-
cial. 

Sixièmement. Que, pour publier 
ledit procès-verbal, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex-
trait. 

Pour extrait : 

OLAGNIER. (5001) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double entre les parties, en date à 
Paris du vingt-deux septembre mil 
huit cent cinquante-six, enregistré 
i Paris, folio 33, verso; case 9, le 
lendemain par le receveur qui a 
perçu les droits, 

. U appert qu'une société en nom 

collectif est tonnée entre M. Alfred 
ROBL1N, marchand de volailles, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-

du-Temple, 44, et M. Jean-Charles-
Joseph MARCHAI,, entrepreneur de 
peinture et dorure sur porcelaine, 
demeurant à Paris, rue Bichat, 17, 
pour l'exploitation de la peinture et 
dorure appliquée à la porcelaine. 
La raison de commerce est MAR-
CHAL et ROBL1N. Marchai et, en cas 

d'empêchement ou d'absence, Ro-
blin aura la signature sociale, et ne 
pourra s'en servir que pour les be-
soins de la soeiélé. 

Le siège de la société est à Paris, 

rue Claude-Vellcfaux, 4. Chacun des 
deux associés a apporte deux mille 
cinq cents francs, qui ont été em-
ployés à établir le matériel et l'ou-
lillage des ateliers sociaux. La durée 
de la société est de douze ans, du 
premier octobre mil huit cenl cin-

quante-six au premier octobre mil 
huit cent soixante-huit, fous pou-

voirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait pour faire publier. 

Pour extrait conforme : 

A. MARCHAI., BOBLIN. (5000) 

ERRATUM. , 
Cabinet de LEMA1TRE, rue de Ri-

(ïliclicu 21 
Journal du deux, numéro 4982, 

ligne 26°, dissolution société MON-
N1ER et PJANET, après octobre, lire : 

mu huit cent cinquante-six, au lieu 
de : suivant. 

LEMAITRE. (4998)— 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au 'lribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du 30 septembre 1856, 
lequel déclore nulle la procédure 
sur laquelle est intervenu te juge-

ment, en date du 11 juillet 1856, 

Enregistré à Paris, le Octobre 1856, F. 

Itsçu deux francs quarante centime^ 

prononçant la faillite Berciotix et 

Lemoine, et annule en conséquence 
ledit jugement; mais, statuant d ot1 

lice, déclare en état de faillite ou-
verte les sieurs BERCIOUX et LE-
MOINE, nég., rue Servandoni, 15. 
fixe provisoirement l'ouverture ati 
Il juillet 1856; nomme M. Bapst ju-
ge-commissaire, et M. Decagny, rué 

de Grelfulhe, 9, svndic provisoire 
(N« 13451 du gr.). 

Jugements du 23 SEPT. 1856, î«i 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit joui- : 

De la société PERRKE frères, en 
nom collectif pour l'exploitation de 

deux fonds de commerce de pape-
terie, situés à Paris, l'un rue des 

Deux-Ponts, 16, et l'autre rue du 
Roule, 22; ladite société conipofée 
de : 1" Nestor Perrée , demeuranl 
rue des Deux-Ponts, 16, Ile-St-Louis, 
ci-devant, et actuellement rue Mon-
sieur-le-Prince, 26; 2° Charles-Théo-
dore Perrée, demeurant, rue Sl-An-
dré-des-Arts, 20, ci-devant, et ac-
tuellement rue Monsieur-le-princc, 
26, iixe provisoirement l'ouverture 
au 15 juillet 1856; nomme M. Payen 
juge-commissaire, et M. Bourbon, 
rue Richer, 39, syndic provisoire (N" 
13452 du gr.); 

Du sieur PERRÉE (Nestor), pape-
tier, rue des Deux-Ponts, 16, lle-St-
Louis, cMdevant, et actuellement 

rue Monsieur-le-Prince, 26, person-
nellement, llxe provisoirement l'ou-
verture au 15 juillet 1856; nomme M. 

Payen juge-commissaire, cl. M. Bour-
bon, rue Richer, 39, syndic provi-
soire (N° 13453 dllgr.). 

Jugements du 30 SEPT. 1856, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur CERF LEVY, md de va-
ches a La Chapelle-St-Denis, rue du 

Bon-Puits, 2, ci-devant, et actuelle-
ment nég. ;\ Paris, rue de Bretagne, 

43; nomme M. Caillebot te juge-com-
missaire, et M. Millet, rue Mazagran, 

3, syndic provisoire (N» 13450 du 
gr.). . 

Jugement du 2 OCT. 1856 , qui 

déclarent la faillite ouverte et eu 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur LENOUVEL, commerçant, 

rue de Rivoli, 106; nomme M. Gar-

mer juge-commissaire, et M. Cram-
pel, rue St-Marc, 6, syndic provi-
soire (N» 13(55 du gr.); 

Du sieur L11ERMET (Jean), géranl 

de la pension des officiers a la ca-

serne de Courbevoie, y demeuranl; 
nomme M. Caillebotte juge-com-
missaire, et M. Sergent, rue de Choi-

seul, 6, syndic provisoire (N» 13456 
du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la dame NINET (Désirée Bois-
sel, épouse de Louis-Frédéric), mde 

de modes, rue Rourbon-Villeneuve, 
57, le 8 octobre, à 9 heures (N° 13361 
du gr.); 

Du sieur-DACQUIN, décédé, ancien 
nég., rue de Ménars, 8, le 8 octobre, 
à -10 heures Ij2 (N» 13404 du gr.); 

Du sieur GUYOT (François-Denis), 
charron à Vincennes, rue df Paris, 

47, le 9 octobre, à 9 heures (N° 13447 
du gr,). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la Dl!« REMY (Céline), mde de 

modes, rue de la Bourse, 9, le 9 oc-
tobre, à 9 heures (N° 13377 du gr.); 

Du sieur VASSEUR*(Vincent-Do-
minique), mdde vins, rue Marbeuf, 
67, et demeurant rue de Cbaillot 
107,1e 8 octobre, ii9 heures (N« 12886 
du gr.); 

Du sieur PIQUET (Marc), nég., rue 

St-Claude, 1, le 9 octobre, a 9 heures 
(N° 12001 du gr.); 

De la société SCHNECKENHURGER 

et LEGRAND, pour l'emploi en sculp-
ture et modelage d'une matière 
nommée Corossol, dont le siège est 
à Paris, rue du Temple, 79, compo-
sée de Édouard Schneckenburger et 
D11'- Elisabeth-Félicité-Romance Le-

grand, le 8 octobre, à 9 heures (N° 

13193 du gr.); 

Du sieur MICIIIES (Alexandre-Fer 

dinand), nid de fourrures, rue de; 

Marais-St-Marlin, 80, te 8 octobre, ; 
9 heures (N" 12964 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési 
dence de SI. le juge-commissaire, aux 

vérification et ajlirmation de leurs 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rilication et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MARTIN (Jean-Baptiste), 

grainelier, rue Saint-Antoine, 195, Je 

octobre, à 9 Jieures (N» 10396 du 

gr.); 

Du sieur CHALARD (Pierre), md 
de nouveautés, rue Ménilmonlant, 

98, le 9 octobre, à 9 heures (N» 13279 
du gr.), 

Du sieur BOUDIER (André), md 

boulanger à Grenelle, rue de Gre-
nelle, 61, le 8 octobre, à 10 heures 

ll2 (N° 13310 du gr.); 

Du sieur CRAMER (Georges), fabr. 

de papiers peints, rue Mémlmon-
tant, 106, le 8 octobre, à 9 heures 

(N° 13055 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

étal d'union, et, dans ce derwer cas, 
être immédiatement consultés tunt sur 

les faits de la gestion que sur l uttate 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. . 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. .„„._« 
Les créanciers et te iailb P.euvf

1
» 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

SOÎI< invités à produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de cejom , 
leurs titres de créances, accompagnes 

d'un bordereau sur papier fimtoj 
dicalif des sommes a' réclama, »■ 

les créanciers: 

Du sieur G. CRESTY, nfac>| 

meurant actuelleinen rue M* : 
bis, entre les mains de M-
rue de Choiseul, 6, syndic de la Wi 

lite (N" 13389 du gr.); 

Du sieur MAZE ( Honn*g 
François), mercier, niefch»" 

mde de modes, rue dH «
 nl 

9-1, entre les mW^SKpffl 
Stè-Appoline, 9 syndic de nw 

(N'° 13420 du gr.). ,
 w 

Pour,enconfomiUf'^J 
delà loi duîsmat f \ fj£ 
à la vérification de „,„ 
commencera immediateme»' 

l'expiration de ce dél(i>-
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